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Résumé
Partant des incidents (Carré Nissor, 2007; Abu Grahib, 2004) ayant amené les services de 
sécurités privés à l’avant-scène médiatique durant le conflit irakien des années 2000, cette 
recherche se concentre sur le développement de ces derniers au sein des zones de conflits en 
Afghanistan et en Irak. En explorant la littérature existante, les nombreux questionnements 
subsistants donnèrent naissance aux fondements de cette recherche : Qu’en est-il du Canada? 
Quelles tâches sont sous-traitées par le Canada à cette industrie? Et plus important encore : 
Comment le Canada encadre-t-il cette industrie? Faisant le choix de centrer la problématique sur 
cet encadrement, le chercheur adopte une approche politico-administrative afin d’adresser la 
situation selon l’angle de l’acteur ayant le plus d’influence, soit le gouvernement canadien.
La recherche s'amorce par un détour conceptuel analysant les approches utilisées pour 
étudier cette industrie, la nature de cette dernière et les fonctions lui étant dévolues. De 
nombreuses approches sont utilisées pour aborder cette industrie, certaines axées sur les aspects 
légaux, d’autres sur les impacts sur le domaine militaire ou encore sur les répercussions de 
l’arrivée de ce « nouveau » joueur sur la scène internationale. Par la suite, l’auteur fait un détour 
important afin de situer les concepts et la nature de l’industrie et des compagnies qui la compose. 
On apprend ainsi que cette industrie se définit à la fois selon les types de services offerts et la 
nature commerciale des compagnies. De nombreuses différences sont notables entre les 
entreprises composant cette industrie, entre celles fournissant des services logistiques ou celles 
possédant d’imposantes capacités de projection de la force létale, ou encore entre celles étant des 
multinationales jouant sur divers échiquiers et celles fondées pour des contrats particuliers.
Afin de procéder à une réflexion pertinente sur l’usage canadien de l’industrie des 
services militarisés, l’auteur s’impose l’étude de l’état de la réflexion sur l’emploi de cette 
industrie par les gouvernements britannique et américain. En ressortent, le difficile 
questionnement sur la méthode d’encadrement à adopter, des risques du laisser-aller, des besoins 
de surveillance de l’exécution des contrats en théâtre d’opérations, des risques de fraudes, des 
failles législatives relatives aux actions prisent par le personnel civil employé, etc. Le portrait 
dressé des conclusions tirées par ces États souligne nombre de risques devant être considérés 
dans le recours au personnel privé pour combler les besoins au sein des zones de combats.
L’étude du cas canadien se doit de commencer par un état des lieux de la sous-traitance 
canadienne. Celui-ci est essentiellement obtenu grâce à une demande d’accès à l’information 
listant les contrats ayant été octroyés dans le cadre du conflit en Afghanistan par les ministères de 
la Défense nationale et des Affaires étrangères et du Commerce international. L’étude se 
concentre par la suite sur le processus contractuel ainsi que l’approche officielle du
gouvernement canadien soit le respect des engagements contenus dans le Document de 
Montreux. Finalement, la recherche procède à l’analyse des risques reliés aux tâches et de la 
politique, en ébauche, du Ministère de la Défense nationale sur le recours aux sous-traitants en 
zone de conflit.
Mot-clés : Canada, Afghanistan, sous-traitance, firmes militaires privées, private mïlitary and 
security company, contractors, gestion du risque, risk management.
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1Introduction
The old proverb used to be that “War is fa r too 
important to be left to the générais. ” For the 21st 
century, a new adage may be necessary: “War is far  
too important to be left to private industry. -  P.W. 
Singer
La guerre est depuis de nombreux siècles, l’affaire des États. Ceux-ci se sont accaparés la 
guerre en affirmant le monopole de l’utilisation légitime de la force. Malgré cette prétention, il 
est toujours demeuré des acteurs non étatiques participant aux conflits armés. Ces acteurs, qu’ils 
soient des représentants d’entités subétatiques, de groupuscules ou encore d’intérêts privés, ont 
souvent eu pour effet de modifier le rapport de force entre les belligérants originaux des conflits. 
C’est exactement dans cette logique de modification des rapports de force que de « nouveaux » 
acteurs privés ont resurgi pendant la décennie de 2000 à 2010. Au cours de cette période, 
marquée par les conflits en Afghanistan et en Irak, ils se sont imposés comme des acteurs 
incontournables au sein de l’effort de guerre des pays occidentaux. En mars 2011, le contingent 
militaire américain en Afghanistan et en Irak était d’environ 145 000 personnes, alors que les 
rangs des contracteurs1 du Department o f  Defense (DOD) atteignaient les 155 000. Ainsi, ces 
contracteurs formaient plus de 52% de la force de travail de la Défense américaine dans ces deux 
théâtres. À l’apogée de l’implication américaine en Afghanistan, le ratio contracteur/soldat était 
de 1,42:1 alors qu’il était de 1:7 lors de la Seconde Guerre mondiale et de 1:5 au Vietnam, ce 
renversement de situation est une première dans l’histoire étatsunienne. Au final, de nombreux 
États ont eu recours à ces firmes privées afin de fournir des services auxquels ne pouvaient 
répondre leurs effectifs militaires.
1 « Corttracteur » est la traduction de contractor, terme étant le plus généralement employé pour traiter des employés 
de ce secteur.
2 K.A. HUSKEY, « The American Way: Private Military Contractors & U.S. Law After 9/11», National Reports 
Sériés 03/10, Priv-War Project, October lth 2010, p. 6.
2La croissance marquée de ces acteurs au sein des structures et stratégies militaires est 
grandement attribuable à un contexte généralement favorable à cette expansion. Les facteurs 
responsables sont ici multiples, allant de la réduction des dépenses militaires découlant de la fin 
de la Guerre Froide à l’abandon progressif du paradigme de l’autonomie complète des forces 
armées nationales, en passant par le désintéressement envers la doctrine Powell lors de la phase 
de planification de l’invasion américaine en Irak3.
Qui sont ces acteurs privés? Cette question, simplifiée allègrement par les différents 
médias, n’en est pas moins fondamentale. En effet, l’image de mercenaires au Far West, 
popularisée par les médias, découle notamment des nombreux incidents et bavures impliquant ces 
compagnies et leur personnel : le massacre du Carré Nissor en 20074, le scandale de torture de la 
prison d’Abu Ghraib en 20045, impliquant respectivement des sous-traitants du Département 
d’Etat et du Département de la Justice américain. Ces sous-traitants au service des États offrent 
une gamme de services s’étendant bien au-delà du simple rôle de garde armé. Ces rôles vont de la 
protection de personnalités de première importance à la conception de plans de reconstruction.
Si les États-Unis et, possiblement, le Royaume-Uni sont les pays ayant poussé le plus loin 
l’expérience de la privatisation des fonctions militaires, ils ne sont pas pour autant les seuls États 
à s’être tournés vers le secteur privé. Le Canada n’est pas en reste et délègue lui aussi un certain 
nombre de tâches à des sous-traitants civils que ce soit à l’intérieur du pays ou encore à l’étranger 
lors d’opérations.
3 C. KINSEY, Private contractors and the reconstruction o f Iraq: transforming military logistics, London, 
Routledge, 2009, p. 13.
4 Le 16 septembre 2007, un convoi du State Department, protégé par la compagnie Blackwater, a ouvert le feu sur la 
foule se trouvant sur leur chemin. Les gardes de Blackwater ont déclaré à ce moment être tombés dans une 
embuscade. Par la suite, certains gardes ont confessé, sous garantie d’immunité, que le convoi avait ouvert le feu 
sans avoir été attaqué préalablement. Cette version a été corroborée par une enquête de la police irakienne et une de 
l’armée américaine. Cet incident a soulevé l’indignation de la population irakienne et a mené à la suspension 
temporaire de la licence d’opération en Irak de Blackwater.
5 En avril 2004, des médias américains ont révélé des pratiques de torture sur des prisonniers irakiens détenus à la 
prison d’Abu Ghraib. Une enquête de l’armée américaine a démontré que ces pratiques étaient répandues et 
pratiquées non seulement par le personnel militaire mais également par celui d’autres agences gouvernementales 
ainsi que par le personnel issu du secteur privé.
3Problématique générale
L’utilisation de personnel privé en zone de conflit ne représente pas en soi un problème. Il 
s’agit plutôt d’une simple constatation d’une réalité tout à fait tangible. Cependant, la 
problématique est issue de la croissance fulgurante de cette industrie sur une relativement courte 
période.6 Au Canada, seulement pour le Ministère de la Défense, les dépenses en sécurité privée 
en Afghanistan dépassaient en 2010 les 12,4 millions de dollars alors que ces dernières n’étaient 
que d’un million de dollars en 20067. Cette croissance, accentuée au gré des impératifs étatiques 
et opérationnels, a bénéficié d’un sentiment d’urgence et d’un besoin pressant pour s’établir dans 
une certaine zone grise d’absence de loi. Cet état de fait a d’ailleurs été le moteur de diverses 
initiatives telles que le Priv-War Project de VEuropean University Institute. Ce dernier constate :
Although the participation o f private actors in warfare is not a new 
phenomenon, an initial concern motivating commentators and activists 
was that private companies operate in a légal vacuum. Whilst there is 
growing consensus that the situation actually more resembles a complex 
patchwork o f norms, the key issue remains o f whether and how these 
existing norms can be effectively applied and whether they need to be
o
supplemented with new norms .
Ce phénomène de « vide légal » s’explique par le fait que les actions de ces firmes se situent dans 
une zone grise à la frontière de la législation de l’État contractant, du droit de la guerre, Jus in 
Bello, et des lois du pays hôte. Il fait l’objet de nombreuses analyses et ce, autant sous l’angle 
internationaliste (droit humanitaire) que sous celui du droit interne des États. Par exemple, les 
ouvrages collectifs de Francesco Franzioni et Natalino Ronzitti, War by Contract: Human Rights, 
Humanitarian Law and Private Contractors9 et celui de Thomas Jâger et Gerhard Kümmel,
6 Déjà en 2005, le nombre de contrats attribués à des firmes privées par le U.S. Department o f  Defence depuis les 10 
dernières années dépassaient les 3000. Dans P. SINGER, « Outsourcing War », p. 121.
7 CHAMBRE DES COMMUNES, « Emploi de sécurité privée », Ordre/Adresse de la Chambre des Communes No. 
8555-403-544, déposée le 31 janvier 2011,28 p. Requête du député Paul Dewar (NPD).
8 PRIV-WAR PROJECT, A bout the project, [en ligne], http://priv-war.eu/wordDress/7Dage id= 14. (Page consultée le 
15 mai 2013)
9 F. FRANCIONI & N. RONZITTI (eds), War by contract: Human Rights, Humanitarian Law and Private 
Contractors, Oxford, Oxford University Press, 2011, 532 p.
4Private Military and Security Companies: Chances, Problems, Pitfalls and Prospects10, couvrent 
une multitude de sous-questions allant de l’imputabilité des firmes à la responsabilité des 
employés en passant par les obligations en vertu des droits humains en plus de proposer un bon 
nombre d’analyses provenant de divers auteurs.
Cependant, les actions de ces firmes s’inscrivent également au sein de périodes chaotiques 
de conflits armés, où parfois les intérêts stratégiques et politiques supplantent l’exercice du droit. 
Ainsi, la réglementation de cette industrie ne peut que difficilement être analysée selon les 
concepts légaux de l’État hôte. La problématique reliée à cet objet que sont les firmes militaires 
privées relève donc du contrôle de ces dernières par l’État les employant. En effet, ce sont ceux- 
ci qui dictent les termes des contrats et gèrent leur mise en œuvre. De plus, l’emploi de ces firmes 
se fait selon une logique d’approche de la sous-traitance qui est particulière à chaque État.
Par ailleurs, cette situation n’est nullement exclusive aux Américains, puisque le Canada 
emploie lui aussi des firmes privées chargées de multiples tâches au nom du gouvernement 
canadien. L’importance et la pertinence de se pencher sur cette situation se divisent en deux 
parties, entre les enjeux sociaux et ceux politiques.
Problématique spécifique
L’encadrement des firmes militaires privées est un problème affectant de nombreux États 
et le Canada n’y échappe pas. Ainsi, la problématique spécifique de recherche porte sur la gestion 
de l’industrie des firmes militaires privées employées par le gouvernement canadien en 
Afghanistan. La faible quantité de littérature abordant l’angle canadien de cette industrie explique 
en partie la pertinence de cette recherche. Il ne semble y avoir que très peu d’écrits analytiques ou 
factuels sur l’emploi des firmes militaires privées par le gouvernement canadien.
Le Dr. Christopher Spearin, professeur au Collège militaire royal des Forces canadiennes, 
semble être le chercheur canadien s’étant attardé le plus longuement sur les impacts des firmes
l0T. JÀGER & G. KÜMMEL, Private Military and Security Companies : Chances, Problems, Pitfalls and 
Prospects, Wiesbaden, VS Verlag für sozialwissenschaften, 2007, 502 p.
5militaires privées au Canada. Il a publié plusieurs articles sur ce sujet : SOF fo r  sale: the 
Canadian Forces and the challenge o f  privatized security11, Not a "Real State"? Defence 
Privatization in Canada!2 et The International Privatization o f Security: Implication for  
Canada,3. Dans ce dernier, Spearin y présente entre autre les compagnies fournissant des services 
aux forces armées canadiennes telles Saladin Security, Hart Security, Blue Hackle Security ou 
SNC-Lavalin/PAE, cette dernière ayant été embauchée en vertu du Canadian Forces Contractor 
Augmentation Program (CANCAP). Ce papier de Spearin s’inscrit dans le cadre d’un cours étant 
offert au Collège militaire royal. Aussi, quelques autres analyses issues de ce cours sont 
également disponibles et apportent des éléments intéressants.
Également sur le sujet de l’emploi de firmes privées par le Canada, l’article de David 
Perry, Contractors in Kandahar, Eh? Canada’s ‘ReaT Commitment to Afghanistan™, s’avère une 
référence également intéressante car il survole l’ensemble de l’application du programme 
CANCAP en Afghanistan. Et finalement, l’article de Delas, Bum et Tougas, Les compagnies 
militaires privées : un nouveau défi pour le droit international15, offre un survol de l’état 
juridique de cette industrie dans une perspective canadienne ainsi que de l’emploi qu’en fait le 
Canada.
Dans le cadre de la passation de contrats, il existe un certain nombre de directives générales 
encadrant cette pratique telles que le Règlement concernant les marchés de l'État et les Politiques 
des marchés du Conseil du Trésor du Ministère du Trésor. Du coté du Ministère de la Défense 
nationale, il existe également un manuel d’administration des achats et une directive sur la
11 C. SPEARIN, « SOF for sale : the Canadian Forces and the challenge of privatized security », Canadian Military 
Journal, Printemps 2007, pp. 27-34.
12 C. SPEARIN, « Not a "Real State"? Defence Privatization in Canada », International Journal, Vol. 60, No. 4, 
Africa : Towards Durable Peace (Autumn, 2005), pp. 1093-1112.
13 C. SPEARIN, « The International Privatization of Security: Implications for Canada », Canadian Poitical Science 
Association, [en ligne], publié en 2008, 14 p. www.CDsa-acsp.ca/papers-2008/Spearin.pdf. (Page consultée le 5 avril 
2011).
14 D. PERRY, « Contractors In Kandahar, Eh? Canada’s ‘Real’ Commitment to Afghanistan », Jotwnal o f  Military 
and Stratégie Studies, Centre for Military and Stratégie Studies, Summer 2007, Vol. 9, Issue 4 ,23p.
15 O. DELAS, A.-M. BURNS, M.-L. TOUGAS, « Les compagnies militaires privées : un nouveau défi pour le droit 
international », Sécurité Mondiale, No 22, septembre -octobre 2006,4 p.
6sélection des entreprises de sécurité et de services militaires lors des déploiements, cette dernière 
est toutefois encore au stade d’ébauche16.
En somme, la recherche littéraire préliminaire n’a pu trouver d’autres études adressant la 
question de la gestion de l’emploi des firmes militaires privées par le gouvernement canadien. 
Cette problématique soulève un bon nombre de questionnements, d’abord sur la situation réelle 
de la sous-traitance pour le gouvernement canadien en Afghanistan, ensuite sur la teneur du cadre 
légal et administratif entourant cette industrie, et finalement sur l’approche analytique la plus 
pertinente. Tous ces éléments vont permettre d’analyser cette gestion canadienne en prenant non 
seulement en compte la nature complexe de l’objet que sont les firmes militaires privées, mais 
également le contexte du conflit en Afghanistan ainsi que les contraintes légales et politiques.
Le fait de focaliser l’étude spécifiquement sur les tâches sous-traitées en zone de conflit 
apporte deux particularités intéressantes. D’abord, cela positionne les fonctions de ces 
compagnies à l’intérieur de la « zone grise » légale, aux frontières du droit national et 
international. De plus, alors que la sous-traitance domestique repose généralement davantage sur 
des impératifs économiques que politiques ou stratégiques, il s’agit de l’inverse pour celle à 
l’étranger. Cela signifie que dans le cas de la sous-traitance destinée à répondre à un besoin 
opérationnel à l’intérieur d’une zone de conflit, le coût n’est plus l’un des facteurs décisionnels 
principaux.
La problématique permet également de se pencher sur les moyens à la disposition du 
gouvernement pour contrôler ses sous-traitants tout en conservant à l’esprit que bon nombre 
d’entre eux exécutent des tâches essentielles aux missions militaires et diplomatiques. Par 
exemple, en considérant à la fois les objectifs politiques fixés par le gouvernement canadien, les 
objectifs stratégiques fixés par le Ministère de la Défense nationale et les restrictions quant à la 
taille des contingents, il semble évident que l’emploi de personnel privé soit incontournable. Si 
Tétroitesse de l’aperçu de la littérature sur l’objet spécifiquement canadien peut sembler de prime 
à bord problématique, cela ne représente nullement une obstruction infranchissable puisque le
16 CHAMBRE DES COMMUNES, « Emploi de sécurité privée », Ordre/Adresse de la Chambre des Communes No. 
8555-403-544.
7cœur de cette recherche porte essentiellement sur l’identification d’une approche canadienne en 
matière de gestion des firmes militaires privées et donc, permettra à terme de combler une partie 
de cette lacune. L’hypothèse de recherche est qu’une gestion efficace de cette industrie passe par 
l’établissement d’une directive centrée sur l’évaluation et la gestion des risques reliés à la sous- 
traitance en théâtres d’opérations étrangers.
Objectifs
L’objectif premier de la recherche est d’établir, en vertu des recommandations extraites 
des conclusions récentes, une analyse critique de l’usage canadien des compagnies offrant des 
services en zones de conflit en fonction des mesures administratives existantes et des acquis 
britanniques et américains. Cet objectif sera atteint d’abord en procédant à l’identification et au 
balisage des problématiques reliées à cette sous-traitance pour le gouvernent canadien. En 
d’autres mots, un cadre élémentaire visant l’encadrement de la pratique de la sous-traitance. Le 
but visé par ce dernier est de permettre au gouvernement de ne pas tomber dans les mêmes 
erreurs que les Britanniques ou les Américains. Sans tomber dans la prétention ou la 
comparaison, ce but vise l’anticipation des risques de dérapages possibles ainsi que 
l’identification des besoins en mesures de contrôle légales et administratives.
Les sous-objectifs de cette recherche sont eux, multiples. D’abord, établir l’état de la 
réflexion politique sur cette industrie au Royaume-Uni et aux États-Unis. Ensuite, formuler un 
portrait de l’état de l’emploi de la sous-traitance par le gouvernement canadien, en Afghanistan. 
Finalement, analyser l’emploi actuel et potentiel canadien à la lumière des choix britanniques et 
américains. L’enchaînement logique de ces objectifs est explicité dans le sous-chapitre suivant.
Structure
L’étude d’un sujet aussi vaste que celui de la sous-traitance au sein du domaine militaire 
nécessite une structure bien définie. Si cette sous-traitance est, en elle-même, un concept 
considérablement englobant, elle s’accompagne également de plusieurs approches concurrentes
8autant par rapport à sa définition que par rapport aux enjeux politiques ou militaires qu’elle 
soulève.
Cette recherche est présentée en trois chapitres. Le premier présente le cadre théorique 
guidant l’ensemble de la recherche. Ce dernier est essentiel afin de présenter les concepts de base 
notamment en ce qui a trait aux différentes définitions proposées par divers auteurs sur le sujet. 
La présentation des principaux angles d’approche face à la problématique de la croissance de 
l’industrie de la sous-traitance des services militaires ainsi que les postulats de base servant de 
moteurs à la recherche. Finalement, l’explication méthodologique des étapes, moyens et 
stratégies de recherche est nécessairement obligatoire dans l’exercice de l’écriture d’un mémoire.
Le second chapitre s’articule autour des expériences britanniques et américaines relatives 
à la sous-traitance en zones de conflit armé. Le focus sur ces États s’explique par l’ampleur de 
leur recours aux firmes dans l’accomplissement de leurs interventions militaires à l’étranger, 
notamment en Irak et en Afghanistan. L’utilisation de ces deux cas de figure permet de 
comprendre en partie l’évolution de ce phénomène de sous-traitance. La fonction de ce chapitre 
est donc d’observer l’état de la problématique au sein des deux États chefs-de-files en la matière. 
L’idée est de prendre certaines des conclusions tirées de leurs expériences afin d’orienter par la 
suite l’analyse proprement canadienne. Ce chapitre relève donc les grands éléments de la 
réflexion ayant eu lieu sur cette industrie dans ces pays. La réflexion britannique précède celle 
américaine d’une dizaine d’années. À la fin des années 1990, un scandale impliquant une firme 
de sous-traitance britannique et le gouvernement de Papouasie-Nouvelle-Guinée attira l’attention 
des parlementaires de Westminster sur cette problématique. Cet angle d’analyse est intéressant 
puisqu’il précède la décennie de 2000 où l’industrie a connu sa plus forte croissance. Il s’attarde 
longuement sur la question d’imputabilité et de responsabilité de l’État face à ces acteurs engagés 
au sein des politiques d’un autre pays. Pour sa part, la portion américaine de l’étude de cette 
industrie bénéficie de la publication du rapport d’une commission bipartisane plus récente, ayant 
été publiée à l’automne 2011. Cette analyse se base sur un contexte beaucoup plus contemporain, 
à la lumière de l’emploi massif de ces sous-traitants en Irak. Au final, le regard sur les 
conclusions des expériences de chacun de ces cas permet d’avoir une vision d’ensemble des 
enjeux reliés à l’industrie.
9Le troisième chapitre combine les étapes exploratoire et analytique en proposant une 
analyse des approches et procédures choisies par les agences gouvernementales canadiennes afin 
de gérer leur emploi de cette industrie en fonction des constats britanniques et américains. Ce 
chapitre présente donc, d’abord une description factuelle et normative de la sous-traitance 
canadienne en Afghanistan, puis une analyse de la politique du MDN quant à l’emploi de cette 
industrie et de l’approche en gestion des risques. Ce chapitre pose des questions telles que : 
quelles tâches sont confiées à ces entreprises? Comment ces contrats sont-ils attribués? Quelles 
lois encadrent cette pratique? Quel est l’état de la réflexion sur cette industrie au Canada? Les 
réponses à ces questions vont permettre d’établir le portrait de la sous-traitance canadienne. Le 
but est d’en venir à faire une analyse critique de l’approche canadienne par rapport à l’emploi de 
ces services « militarisés » en théâtres d’opérations.
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Chapitre 1. Sous-traitance militaire; cadres d'analyse et méthode 
de recherche.
L’emploi par le gouvernement canadien de la sous-traitance en zone de conflit n’est pas 
un sujet facile d’approche. Simplement la définition de cette sous-traitance pose déjà en elle- 
même un défi. Conséquemment, la fonction de ce premier chapitre est d’expliquer les fondements 
théoriques de cette recherche. Ce chapitre présente la méthodologie de recherche, les concepts 
pertinents et présente finalement l’état de la réflexion sur cette industrie. Le but final est 
d’amener le lecteur à comprendre pourquoi la recherche s’opérationnalise de la façon décrite.
1.1. La sous-traitance : cadre(s) d'analyse
La croissance rapide de l’industrie des services militarisés a donné naissance à une 
multitude de questionnements par rapport aux divers enjeux problématiques qui lui sont reliés. 
Des questionnements éthiques sur les fondements de la guerre, aux réflexions de droit 
international en passant par les interrogations sur les impacts tactiques ou encore sur la 
responsabilité des États-employeurs, cette industrie a suscité l’intérêt de spécialistes de secteurs 
très diversifiés. L’étendue du spectre d’analyse s’explique largement par l’aspect politique de la 
question établi dans un vide légal et au cœur d’un contexte particulier, celui des conflits armés. 
Ainsi, la nature composite de cet objet l’empêche d’être traité de façon isolée par une seule 
discipline. Les considérations prévalant pour cet objet d’étude passent donc tour à tour de 
l’éthique, au politique, au juridique, au stratégique, à l’économie, etc.
1.1.1. Une multitude d'approches existantes
Le questionnement éthique est certainement le moins analysé chez les divers auteurs. Il 
est toutefois effleuré par une majorité de ceux-ci lorsque mis en parallèle avec le concept de 
monopole légitime de la force par les États-nations. Si la mention est faite, il est cependant rare
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que la réflexion aille plus loin. Et pour cause, cette dernière est plutôt ardue et aboutit 
difficilement à des résultats concrets. L’essentiel de la réflexion éthique mène à une série de 
questionnements sur la solubilité du concept de services militarisés privés et du monopole 
légitime de la force par l’État. Cela consiste entre autres à analyser la compatibilité des objectifs 
primordiaux de ces entreprises avec ceux de l’État. Dans le contexte précis des conflits armés, il 
est à propos de postuler que l’objectif premier d’un État y participant est la fin de ces derniers. 
Du côté de l’entreprise, cet objectif est essentiellement de nature économique. De ce fait, autant 
chez les entreprises fournissant des services que chez celles fournissant des produits, l’intérêt 
réside plutôt dans la poursuite du contexte leur permettant de faire des affaires rentables. 
Autrement dit, les entreprises tirent leurs profits de la poursuite du conflit, alors même que 
l’objectif de leurs clients, les États, est la fin de ce dernier. Cette dichotomie, bien qu’existante, 
n’est généralement pas considérée comme une barrière à l’emploi des firmes militaires privées17. 
Encore une fois à l’instar du complexe militaro-industriel, même si l’industrie des services se 
nourrit de cet état de guerre, elle n’en est pas l’instigatrice, et ne peut non plus se contenter d’un 
rendement n’avantageant pas ses clients. Cet équilibre positif est le fondement de l’entente entre 
ces deux acteurs, il permet à la relation d’exister. Cependant, il demeure important de toujours 
considérer cette divergence d’intérêt latente entre les deux parties lors de l’analyse de la
1 ftproblématique .
Ainsi, c’est en gardant à l’esprit les considérations éthiques que l’approche politique de la 
sous-traitance prend son sens. Dans cette logique, l’État, par son double statut de client et de 
législateur, est l’acteur ayant la plus grande capacité d’action par rapport à cet enjeu. Cette 
approche d’analyse met donc de l’avant le rôle ainsi que la prédominance de l’État dans une 
normalisation administrative et légale de la problématique. L’État est donc perçu comme l’acteur 
rationnel pouvant encadrer à la fois l’industrie et sa propre utilisation de celle-ci. Cette approche 
prône une prise en charge de la problématique de façon interne par les États. Ceux-ci sont donc
17 J. BRAUER,« Private militaiy companies: markets, ethics and Economies », Private military and Security 
Companies : Ethics, policies and civil-military relations, in A. Alexandre, London, Routledge, Coll. Routledge 
Military Studies, 2008, p. 102-103.
" ib id ,  p. 108-109.
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appelés non pas à seulement créer de nouvelles barrières législatives, mais également à encadrer 
leur propre utilisation de l’industrie.
L’exemple le plus concret de cette approche est peut-être ce que Kinsey décrit ainsi : « 
The most important challenge for the government is to define core military tasks that only 
military should be allowed to do19. » Pour Kinsey, l’essentiel de la tâche gouvernementale par 
rapport aux firmes militaires privées revient à la définition du « que veut-on conserver comme 
tâche exclusive au domaine militaire conventionnel », dans un contexte où l’industrie acquiert 
chaque jour un spectre d’activités toujours plus vaste.
Si Kinsey pose cette question comme un objet relevant de la sphère politique, elle n’en est 
pas moins pertinente du point de vue militaire puisque celle-ci comporte également des 
répercussions sur les capacités opérationnelles. Dans ce cas, la différence s’inscrit au niveau des 
principes soutenant le questionnement. Ainsi, si du côté politique les principes sont davantage de 
nature macroscopique (souveraineté, principes de la guerre, respect des conventions), du côté 
militaire, celles-ci sont plus microscopiques en ce sens qu’elles se concentrent sur les 
répercussions à l’intérieur de la « machine » militaire (impacts sur l’opérabilité, enjeux 
d’interopérabilité, gestion des contrats).
L’étude des incidences de la sous-traitance sur le domaine militaire pose un problème 
ontologique. S’il est admis que c’est la fin de l’ère soviétique, avec la démobilisation de plusieurs 
milliers de militaires, qui a ouvert la porte au développement de l’industrie des services 
militaires, il est difficile de dire si la progression de cette croissance durant la décennie 2000 est 
encore due au changement de paradigme si c’est l’afflux de services privés qui a poussé ce 
changement plus loin20. En effet, il est de plus en plus compliqué de discerner si l’offre de 
services dicte l’étendue du désengagement gouvernemental ou si, à l’inverse, la contractualisation 
et la spécialisation autour de fonctions centrales en matière de défense provoquent une croissance 
de l’industrie ou encore, si cette croissance est résultante de la nature des conflits au 21e siècle.
19 C. KINSEY, Corporate Soldier and International Security: The*Ris e o f the Private Military Companies,
Routledge, London, 2006, p. 111.
20 C. SPEARIN, « The Emperor’s Leased Clothes : Military Contractors and their Implications in Combating », 
International Politics, 41, no 2, juin 2004, p. 244.
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À ce propos, il existe deux principales positions quant aux impacts de la sous-traitance. 
L’une fait valoir la complémentarité du secteur privé, fournissant un appui essentiel et ponctuel 
aux besoins des États lorsqu’ils s’engagent dans différents conflits. Le second affirme quant à lui 
que le secteur privé vampirise l’État en ponctionnant fonctions et personnel à ce dernier. Singer 
et Spearin soulignent, respectivement aux États-Unis et au Canada, l’attraction qu’exercent les 
firmes privées sur le personnel hautement qualifié, notamment les forces spéciales21. L’industrie 
se présente également comme une option de retraite intéressante pour généraux bien connectés en 
fin de carrière. Ceux-ci trouvent l’occasion de mettre à profit à la fois leurs connaissances de la 
machine militaire et leur réseau de contacts22.
Les impacts réels de l’industrie sur les compétences militaires centrales sont difficiles à 
cerner hors de tout doute. Le mieux qui peut être fait est l’identification de tendances lourdes. Les 
deux principales sont le vacuum de l’industrie sur le personnel qualifié, expliqué ci-haut, et la 
dépendance aux services privés. Cette dernière tendance fut pointée du doigt chez les Américains 
par Singer : « To put it in another way, the war in Iraq would not be possible without private 
military contractors23. » Par cette affirmation, Singer suggère donc que le paradigme de 
l’autosuffisance des forces armées est bel et bien enterré, forçant donc nombre de théoriciens de 
ce domaine à retourner à leur planche à dessin conceptuelle. Les sous-traitants doivent 
dorénavant être inclus dans la planification stratégique lors de déploiements à l’étranger.
L’une des difficultés particulières de l’approche stratégique est qu’elle requiert de 
l’analyste un point de vue interne à la machine militaire qui soit très à jour. Cet accès est 
difficilement accessible pour les analystes se situant à l’extérieur du cercle fermé du milieu de la 
défense. Également, les conflits étudiés à travers cette recherche sur les contracteurs sont toujours 
en cours et sont donc davantage sensibles et protégés. Ainsi, les conséquences stratégiques
21 C. SPEARIN, « SOF for sale: the Canadian Forces and the challenge of privatized security », Canadian Military 
Journal, Printemps 2007, p.27-34. Aussi: P.W. SINGER, Outsourcing war, Foreign Affairs, Vol. 84, No. 2 (Mar. - 
Apr., 2005), p. 129.
22 P.W. SINGER, « Can’t Win With ‘Em, Can’t Go To War Without ‘Em: Private Military Contractors and 
Counterinsurgency », The Brookings Institution - Foreign Poliçy Paper Sériés, Number 4, p. 3.
23 Ibid., p. 9.
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peuvent, sous toutes réserves, toujours être extrapolées, mais perdent conséquemment beaucoup 
de leur intérêt analytique puisqu’il est quasi-impossible de les appuyer sur des chiffres concrets.
L’approche juridique est la plus commune ou, du moins, celle ayant le plus de littérature 
lui étant reliée. Elle est intrinsèquement reliée à l’approche politique puisqu’elle fait appel au 
même acteur, l’État. L’approche juridique se subdivise en deux courants, l’un privilégiant un 
angle d’attaque à l’interne des États, l’autre se tournant vers l’espace international. Si ces deux 
courants existent, ils n’existent cependant pas indépendamment l’un de l’autre. Comme 
l’expérience sud-africaine24 l’a illustré, une réglementation dirigée vers l’industrie et implantée 
de façon unilatérale par un État peut être contournée par la délocalisation de l’entreprise visée25. 
À l’opposé, toute réflexion se situant uniquement dans la sphère internationale est vouée à 
l’échec puisque plusieurs des États directement concernés sont devenus dépendants et ne peuvent 
tolérer des changements mineurs ou majeurs au sein de cette industrie. L’un des aspects sur 
lequel ces courants se distinguent est le matériel sur lequel ils travaillent actuellement. Le courant 
intraétatique concentre sa réflexion sur l’étude des règles de droit déjà existantes au sein des États 
pouvant être utilisées afin d’agir sur l’industrie. Le courant internationaliste se penche, lui, 
davantage sur une ré-articulation de la Convention internationale contre le recrutement, 
l'utilisation, le financement et l'instruction de mercenaires afin d’y inclure l’industrie des services 
militarisés en zone de conflit.
Certaines études sont particulièrement éclairantes quant aux règles de droit national 
pouvant s’adresser à la problématique de la gestion et la régulation de cette industrie. Le PRIV- 
WAR Project, en est le meilleur exemple. Il regroupe des analyses faites par des spécialistes du 
droit provenant de divers pays et s’étant penchés sur cette question. Parmi ceux-ci se retrouvent
24 À la fin des années 1990, l’Afrique du Sud s’est doté d’une législation visant à mieux contrôler les compagnies 
offrant des services militarisés. Afin de se soustraire à cette loi, les compagnies se sont simplement délocalisées vers 
d’autres pays africains.
2Î C. KINSEY, Corporate Soldier [...], p. 113.
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les États-Unis, le Royaume-Uni, le Canada, la Hollande, l’Italie, l’Espagne, la Belgique et bien 
d’autres26.
Les analyses sur la réglementation de l’industrie sont nombreuses. Elles s’étendent de 
l’assujettissement des compagnies employées aux conventions sur les conflits armés27, aux 
impacts de ces derniers sur le droit international humanitaire,28 en passant par les responsabilités 
de ces entreprises en vertu des droits humains reconnus29. L’étude des problématiques reliées à 
l’industrie des services militarisés en fonction des règles de droit nationales et internationales est 
donc un champ très vaste requérant de grandes connaissances. Cela s’illustre d’ailleurs par le fait 
que les ouvrages s’attardant à cette tâche sont composés généralement de plusieurs analyses 
spécifiques élaborées par des spécialistes. De plus, le droit international présente également la 
difficulté supplémentaire qu’il se fonde généralement sur une participation volontaire des États. 
Ainsi, il n’y a pas de moyen de contraindre les États à signer ou encore à obéir à une convention 
dont ils seraient signataires.
1.1.2. L'approche politico-administrative : la gestion des risques
La sélection de l’approche politico-administrative pour cette recherche découle du 
principe que l’analyse se doit d’être centrée autour des acteurs détenant les pouvoirs nécessaires 
pour procéder à un encadrement effectif de l’industrie et de son emploi. L’État, par l’entremise 
du parlement et du gouvernement, peut, en plus d’élaborer des lois, créer des directives encadrant 
l’usage de ces services de sous-traitance par ses ministères. Cette approche s’intéresse donc 
davantage aux directives internes qu’aux processus législatifs en partant de la prémisse que les
26 PRIV-WAR PROJECT, Reports on national législation and case-law, [en ligne], http://Driv-war.eu/7Dage id=49. 
(Page consultée le 3 avril 2012)
27 C.SCHALLER,« Private Security and Military Companies under the International Law of Armed Conflict »
Private military and security companies[...], in Thomas JÂGER & Gerhard KÜMMEL, p. 345.
28 M. VOYAME, « The Notion of T)irect Participation in Hostilities* and Its Implications on the Use of Private 
Contractors under International Humanitarian Law », Private military and security companies[...], in Thomas 
JÂGER & Gerhard KÜMMEL, p. 361.
V. FALCO, « Private Military and Security Companies and the EU’s Crisis Management: Perspectives under Human 
Rights and Humanitarian Law », War by contract [...], in Francesco FRANCIONI & Natalino RONZITTI (eds), 
p.299.
29 F. LENZERINI & F. FRANCIONI, « The Rôle o f Human Right in the Régulation of Private Military and Security 
Companies », War by contract [...], in Francesco FRANCIONI & Natalino RONZITTI (eds), p. 55.
16
premières sont des outils plus flexibles et efficaces afin d’encadrer l’usage de l’industrie par son 
principal client, l’État.
Concrètement, cette approche priorise l’analyse des fonctions, des risques, des 
mécanismes contractuels et des résultats reliés à la sous-traitance gouvernementale. Les acteurs 
les plus importants ne sont ni les élus, ni les compagnies, mais plutôt le personnel en charge de 
superviser la sous-traitance. Les outils analysés ne sont pas des lois, mais des directives, des 
guides, des chartes et des protocoles. C’est donc la gestion de la sous-traitance par les ministères 
qui se retrouve au cœur de cette approche.
La gestion de l’emploi de la sous-traitance peut se fonder sur une multitude de principes 
et d’idéologies. Dans le cadre de cette recherche, et de façon conséquente avec les résultats de 
l’étude des cas britanniques et américains, le principe retenu est celui de la gestion des risques 
(risks management). Ce principe vise, en premier lieu, à réduire la probabilité de préjudices 
résultant de l’emploi de la sous-traitance. Cette stratégie de gestion, faisant de la minimisation 
des risques son principe premier, permet aux fonctionnaires et élus, imputables envers leur 
population, de justifier leur recours à l’industrie des services militarisés comme étant la plus sûre 
des options disponibles. La stratégie de gestion des risques s’impose d’elle-même dans les 
contextes très instables comme les conflits armés. Cette stratégie est, par ailleurs, l’approche déjà 
employée par les Britanniques et les Américains dans le cadre de l’évaluation de l’opportunité du 
recours à l’industrie des services militarisés. L’approche de gestion des risques passe 
essentiellement par im processus d’évaluation. Le risque est d’abord évalué de façon composite 
(conséquence X probabilité) puis il lui est imposé une stratégie de mitigation. Le risque résiduel 
est alors soumis au même processus jusqu’à ce que celui-ci soit négligeable ou à l’intérieur des 
paramètres acceptables.30
En somme, l’approche est politique parce qu’elle considère l’interrelation entre les cadres 
administratifs des ministères et les politiques publiques. Elle est également administrative parce 
que le principal objet d’analyse est la gestion interne de la sous-traitance par les ministères.
30 ORGANISATION INTERNATIONALE DE NORMALISATION, Risk management -  Principles and Guidelines, 
ISO 31000, 15 novembre 2009, p. 7.
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Incidemment, elle peut aussi être éthique, s’elle considère les barèmes provenant des ententes et 
conventions internationales. Et finalement, le principe servant de base pour la gestion 
ministérielle de la sous-traitance est la gestion des risques.
1.2 Principaux concepts de la recherche
1.2.1. Les sous-traitants militaires?
Qui sont ces sous-traitants? Ils sont d’abord et avant tout, au niveau de leur structure, des
entités commerciales dûment enregistrées. Cette « identité » « commerciale » (voire quasi-
industrielle) serait d’ailleurs, selon Christopher Kinsey, l’élément central séparant les firmes 
militaires privées du concept traditionnel de mercenaire (plus artisanal)31. Le terme 
« mercenaire » est généralement entendu selon la définition proposée dans l’article 47 du 
Protocole additionnel de 1977 de la Convention de Genève de 1949 :
2. Le terme «mercenaire» s'entend de toute personne :
a) qui est spécialement recrutée dans le pays ou à l'étranger pour 
combattre dans un conflit armé ;
b) qui en fait prend une part directe aux hostilités ;
c) qui prend part aux hostilités essentiellement en vue d'obtenir un 
avantage personnel et à laquelle est effectivement promise, par une 
Partie au conflit ou en son nom, une rémunération matérielle 
nettement supérieure à celle qui est promise ou payée à des 
combattants ayant un rang et une fonction analogues dans les forces 
armées de cette Partie ;
d) qui n'est ni ressortissant d'une Partie au conflit, ni résident du 
territoire contrôlé par une Partie au conflit ;
e) qui n'est pas membre des forces armées d'une Partie au conflit ; et
f) qui n'a pas été envoyée par un État autre qu'une Partie au conflit en 
mission officielle en tant que membre des forces armées dudit État32.
31 C. KINSEY, Corporate Soldier [...], p. 4.
32 Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits 
armés internationaux (Protocole I), 8 juin 1977.
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Cette définition est souvent considérée comme trop juridique pour constituer une réponse 
complète. Singer ajoute à cette dernière, les éléments de motivation, de service et de 
patriotisme33. Le mercenaire serait donc un individu motivé essentiellement, voire uniquement, 
par le gain financier, sans attache pour l’État ou le client pour lequel il travaille, sans « sens du 
devoir34. » Si Singer parvient aisément à souligner les distinctions existant entre mercenaire et 
soldat, il en est tout autre chose lorsqu’il s’agit de l’industrie militaire privée. À cet égard, les 
distinctions tiennent beaucoup moins compte des motivations des acteurs employés, mais plutôt, 
à l’instar de Kinsey, de la structure corporative, légale, ayant des liens avec les marchés 
financiers et les fonds corporatifs35. Par contre, Singer souligne que si la « nature » commerciale 
de cette industrie lui impose une certaine transparence, il demeure toutefois une certaine zone 
d’ombre, au sein de laquelle il est impossible de déterminer si cette dernière a repris l’héritage
-j/r
des mercenaires .
Également, ces entreprises se distinguent, cette fois du complexe militaro-industriel, en 
offrant une gamme de services (plutôt que des biens) relevant traditionnellement du secteur 
militaire. Ces firmes privées gèrent essentiellement du personnel et non de la production 
manufacturière et des stocks. Cependant, même à l’intérieur de l’industrie des services, le 
« secteur militaire » demeure très vaste considérant l’autonomie et, en quelque sorte, l’autarcie 
caractérisant traditionnellement les forces armées. Ainsi, la sous-traitance militaire est plus 
souvent définie ou catégorisée selon le type de services qu’elle offre. Cette approche typologique 
est d’ailleurs celle mise de l’avant par des auteurs majeurs tels, Peter W. Singer ou Christopher 
Kinsey et au sein de rapports gouvernementaux comme le Green Paper britannique.
I.2.I.I. Terminologie
L’étude de cette industrie par différents chercheurs a donné lieu à une panoplie 
d’expressions visant à déterminer une terminologie spécifique pour les différents types
33 P. W. SINGER, Corporate Warriors : The Rise o f  the Privatized Military Industry -  2"‘/ édition, New York, Comell 





d’entreprises. Aussi, l’essentiel de l’analyse étant effectué par des chercheurs anglophones, 
nombre des expressions seront présentées et utilisées dans ce mémoire dans leur langue 
d’origine. Une difficulté supplémentaire est que les expressions utilisées au sein des différents 
ouvrages sont intimement liées à l’année d’écriture et à l’angle d’approche du chercheur. Ainsi, 
Peter W. Singer, dans son ouvrage publié en 2003, parle de Private military compagnies (PMC), 
alors que par la suite cette terminologie fut relativement abandonnée sous l’impulsion des 
compagnies qui cherchèrent à se débarrasser du substantif « militaire » afin de distancier leurs 
actions des opérations offensives des armées nationales.
PM C/PSC /PM SC
Au sein de ce secteur industriel, deux classes ont émergé : les compagnies militaires 
privées et les compagnies de sécurité privées [de l ’anglais : Private Military Companies (PMC) 
et Private Security Companies (PSC')]. Cependant, alors même que ces expressions émergèrent 
dans le milieu académique, elles sont entrées en collision avec une réalité bien moins divisée.
There is a debate over how to identify companies that provide violent 
services. David Shearer coined the term private military company and 
the acronym, PMC, which has become a common descriptor o f  these 
firms. Some argue that there is a clear distinction between PMCs and 
private security companies (PSCs) -  PMCs do military tasks, PSCs do 
policing tasks. The distinction between PMCs and PSCs is hard to 
maintain though, given the variety o f services that any given company 
may provide and the increasing blur between traditional military and 
other security tasks in today ’s wars37.
Alors que les firmes firent ce qu’elles peuvent pour se débarrasser du terme « militaire » 
accolé à leurs fonctions par les analystes, ces derniers se montrèrent réticents à qualifier ces 
compagnies avec le substantif « de sécurité » en raison de la confusion que cela pourrait induire 
avec des entreprises faisant, par exemple, du transport de monnaie en fourgon blindé. Issue du 
besoin de nommer ces entreprises fournissant des services de type sécuritaire en zone de 
combats militaires, l’expression Private military and security companies (PMSC) s’est imposée
37 D.D. AVANT, The Marketfor Force: The Conséquences o f  Prtvatizing Security, Cambridge, Cambridge 
University Press, 2005, p. 1.
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d’elle-même afin de regrouper à la fois les entreprises de ce secteur et d’illustrer le contexte au 
sein duquel leurs services sont requis.
Ce contexte est d’ailleurs l’un des éléments-clés, indissociable de la lecture académique 
des caractéristiques de cette industrie. Le contexte relatif à l’emploi de cette industrie est celui 
d’une instabilité chronique à l’extérieur du territoire de l’État contractant ou du pays d ’origine de 
la partie contractante. Il s’inscrit dans une dichotomie avec sa contrepartie domestique 
occidentale38. Cette instabilité chronique explique, quant à elle, plusieurs caractéristiques 
typiques de ces compagnies : personnel largement issu des services de l’ordre (armée ou corps 
policiers), armement de type militaire, services de sécurité intégrés (faisant partie intégrante des 
compagnies), règles d’engagement (s’il y a lieu), véhicules blindés et/ou avec des armes 
montées. Ces caractéristiques sont généralement issues d’un besoin, réel ou perçu, d’avoir la 
capacité de répondre à un large spectre de menaces principalement létales.
Contractons
Le terme « contractors » se traduit en français au sens propre par « entrepreneur ». Si, à 
priori, ce terme ne semble nullement être exclusif à l’industrie des services militaires, il n’en 
demeure pas moins qu’il est celui le plus communément employé pour décrire les sous-traitants 
en zone de conflit. Ce terme générique est employé généralement pour parler des entrepreneurs 
du domaine de la construction, mais il est devenu progressivement commun dans les médias au 
sein des articles traitant d’Irak ou d’Afghanistan. Afin de distinguer le terme contractor de sa 
signification propre, il est habituellement affublé d’un substantif : iraqi contractor, military 
contractor, government contractor, etc.
Dans le cadre de cette étude, il semble approprié de conserver une expression telle que 
contractor afin de traiter, de façon générale, des firmes travaillant pour les gouvernements en
38 Cette distinction de localisation est importante puisqu’une partie de la problématique s’explique par le fait que ces 
compagnies opèrent dans un contexte géopolitique d’absence de monopole effectif de la force par l’État sur son 
territoire. Ce contexte spécifique est la résultante directe des conflits en Afghanistan et en Irak, où ces entreprises 
sont appelées à fournir leurs services alors que l’État ne peut pas assurer leur sécurité. Une comparaison évidente 
serait la protection de personnalités politiques qui s’opèrent sans aucun doute très différemment en Europe qu’en 
Irak.
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zone de guerre. Aussi, le terme « contracteur »39, bien que néologique, sera conservé afin de 
traiter de ces firmes. Également, pour varier le vocabulaire, les expressions « firme » et 
« compagnie » seront ici employées comme équivalent. Si la portion « corporative » des sous- 
traitants est relativement simple à expliquer, la partie relative aux tâches accomplies ou confiées 
l’est beaucoup moins. À cet égard, le survol des typologies proposées par deux spécialistes de 
cette industrie, Peter W. Singer et Christopher Kinsey, s’impose.
1.2.1.2. Typologies
P.W. Singer
La typologie des firmes militaires privées proposée par Singer se comprend selon un 
continuum guerrier relatif aux services offerts. Singer assimile ce continuum à la distance 
« séparant » les services offerts par les firmes des premières lignes d’un conflit (frontlines). 
Cette typologie, que Singer nomme « Tip o f  the Spear »40, comprend une division en trois 
secteurs (toujours sur un continuum de proximité aux combats) partant des Military Providers 
Firms, aux Military Consultant Firm et finalement les Military Support Firms. Singer soutient 
ainsi que ce sont les différents services offerts par ces firmes, qui permettent de déterminer leur 
type d’appartenance. Ainsi, une compagnie offrant majoritairement des services d’élimination 
des menaces, de protection rapprochée ou de protection d’infrastructures critiques se classerait 
au sein des Military Providers Firms. Le personnel accomplissant les termes du contrat sert au 
final, selon Singer, de facteur de multiplication des forces (force multipliers) pour l’État les 
ayant embauchés. À l’opposé, une firme fournissant du personnel à des fins de mentorat ou de 
formation auprès d’instances gouvernementales ou de troupes militaires se classerait au sein des 
Military Consultant Firm. Finalement, comme le nom l’indique, les Military Support Firms 
fournissent essentiellement des services de support, tels le convoiement de matériel ou encore 
l’alimentation des troupes déployées.
Cette typologie de Singer a le mérite d’être simple et d’apporter le continuum de la 
proximité aux combats. Cependant, comme elle a été écrite en 2003, la présentation que fait
39 N’existe pas dans la langue française.
40 P. SINGER, Corporate Warriors [...], p.91.
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Singer des « buts » de chacun des types de firmes est légèrement en décalage avec la réalité de 
2011. Ainsi contrairement à ce que M. Singer avançait à ce moment, les clients typiques des 
Military Providers Firms, ne sont aujourd’hui plus des États ayant de relativement petites 
capacités militaires et faisant face à de graves menaces imminentes41. Ces firmes fournissent à 
présent des services de ce type aux plus grandes puissances militaires du monde, le plus bel 
exemple étant l’emploi par le Département d’État américain de firmes militaires privées telles 
que Blackwater en Irak afin de protéger son personnel42.
C. Kinsey
La typologie de M. Kinsey diffère de celle de Singer en plusieurs points. D’abord, elle est 
plus complète en englobant le secteur de la sécurité privée et ensuite elle ne se contente pas de 
ficher les firmes uniquement selon leurs services, mais également en vertu de leur identité 
commerciale. Kinsey propose donc sept types de firmes : Private combat company (compagnies 
fournissant essentiellement du personnel pour participer à des opérations de combat), Private 
military companies (compagnies tenant un rôle actif auprès des forces de l’État contractant, 
agissant comme multiplicateur de force), Proxy military companies (compagnies fournissant des 
services militaires ne requérant pas l’usage de la force létale par leurs employés tels la formation 
ou le soutien logistique), Private security companies (compagnies fournissant des services non- 
militaires davantage reliés à la sécurité publique ou à la prévention des crimes), commercial 
security companies (compagnies telles Group 4 Securicor ou Garda fournissant des services 
essentiellement en contexte non-hostile), Ad hoc security companies (compagnies offrant un 
large spectre de services, mais étant créées pour répondre à un besoin unique), Freelance 
operators (personnel autonome, assimilable aux mercenaires)43. »
41 Ibid, p.93
42 J.M. BRODER & D. ROHDE, « State Department Use of Contractors Leaps in 4 Years », The New York Times, 
[en ligne], publié le 24 octobre 2007,
http://www.nvtimes.com/2007/l0/24/washington/24contractor.html? r=l&ref=dvncorpintemationalinc. (Page 
consultée le 22 décembre 2010).
43 C. KINSEY, Corporate Soldier [...], pp. 13-19.
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L’apport de Kinsey à la compréhension de l’industrie militaire privée provient de 
l’illustration de son étendue typologique. Ces distinctions entre les différents types d’acteurs de 
cette industrie permettent d’en saisir l’intrinsèque complexité et d ’avoir un aperçu du spectre des 
tâches pouvant incomber à ce secteur. Ainsi, à partir de l’analyse des types de créneaux existant 
au sein de l’industrie des services militarosécuritaires, il est possible de postuler que l’option de 
définir une politique globale sur cette dernière serait fort probablement laborieuse, voire 
simplement impossible autant légalement que politiquement. Aisément, il est possible de 
comprendre qu’il existe de très grandes différences entre une compagnie ad hoc au Sierra Leone 
et une compagnie commerciale de sécurité. Et, ces différences persistent quand bien même ces 
deux compagnies seraient toutes deux la propriété d’une plus grande corporation. Kinsey illustre 
cette situation avec le cas de la compagnie Executive Outcome qui, via des filiales de filiales, 
fournissait une large gamme de services sans jamais être directement imputable pour les services 
offerts aux divers clients44.
1.2.2. Compagnies militaires et de sécurité privées : fonctions et tâches
L’industrie s’est bâtie autour du principe de la demande. Elle offre à présent une vaste 
gamme de services correspondant aux fonctions lui ayant progressivement été attribuées. 
L’exécution et le risque de ces fonctions, qu’elles soient logistiques, sécuritaires, paramilitaires 
ou techniques, sont toujours tributaires du contexte géopolitique. Par exemple, une même tâche 
ne présente pas les mêmes risques ni les mêmes chances de succès si elle est exécutée à 
l’intérieur du pays, à l’étranger ou dans un théâtre d’opération. Comme cette recherche focalise 
sur l’utilisation de ces compagnies en zone d’opération, l’accent sera mis sur l’énumération et 
l’explication des tâches typiquement et potentiellement dévolues à ces dernières.
Parce qu’il est difficile d’évaluer toutes les distinctions possibles entre les tâches 
spécifiques confiées à l’industrie, celles-ci seront regroupées selon leur fonction primaire. Aux 
fins de la présente analyse, les tâches ont été regroupées selon les catégories suivantes : la 
sécurité statique, les convois, la protection rapprochée, la formation, la construction et le support
44 Ibid., p. 29.
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opérationnel. Les descriptifs de tâches sont généralement issus du manuel des Forces canadiennes 
sur les opérations terrestres.45
Sécurité statique
La sécurité statique représente une partie importante des tâches confiées à l’industrie. 
Cette catégorie comprend toutes les tâches de protection d’installations, de bases ou d’enceintes. 
Cette tâche peut être confiée à la fois par des clients privés ou institutionnels, quel que soit le 
ministère, et requérir une capacité de projection de la force (d’utilisation d’armes) très variable. 
Ces contrats peuvent être d’une taille très restreinte (ex : protéger une « maison de peloton » 
militaire ou encore une mission ou un bureau d’une ONG) ou à l’opposé, nécessiter une force 
considérable (ex : protection de la Green Zone de Bagdad).
Convois
Cette catégorie de service est relativement vaste puisque ceux-ci sont à la base 
simplement des déplacements de groupes de véhicules. Leur fonction, leur besoin en protection 
ainsi que la responsabilité des contracteurs peuvent être très variables. Certains convois sont 
donc considérés comme « administratifs », auquel cas ils transporteront plus généralement des 
produits de commodité quotidienne (ie : eau, essence, nourriture, etc.). Les convois peuvent 
également servir au déplacement d’éléments stratégiques tels que du personnel, des munitions ou 
encore des véhicules militaires. Finalement, d’autres servent au déplacement de personnalités 
publiques ou de personnel de haut rang46. Le besoin de protection est dicté par nombre de 
facteurs : l’intensité des affrontements, la volatilité du contexte sociopolitique local et national, 
le trajet emprunté, la proximité du support ami, l’importance du « colis », etc. Ces 
considérations, quoiqu’incomplètes, sont valables, peu importe le client mandatant le service, 
que celui-ci soit le Ministère de la Défense nationale (MDN), le Ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international (MAECI) ou un organisme non-gouvernemental
45 MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE, Opérations terrestres, B-GL-300-00 l/FP-002, 1er janvier 2008, 
504 p.
46 MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE, Convoys & VIP Escort, B-GL-394-005/FT-001, p. 2.
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(ONG). Les mesures de sécurité en découlant peuvent être prescrites par le client comme dans le 
cas du Département de la Défense américain en Irak,47 ou laissé à la discrétion de l’entreprise.
Protection rapprochée
La protection rapprochée fait référence à la tâche de garde du corps (ie : protéger un 
individu ayant un statut particulier, assurer la préservation de l’intégrité physique du client). Cette 
tâche chevauche celle des convois et de la sécurité statique puisque le personnel affecté à cette 
fonction doit assurer la protection de son client autant dans ses déplacements qu’aux 
emplacements où celui-ci doit se rendre. Les clients requérant ce service n’ont généralement tout 
simplement pas les capacités pour l’assurer eux-mêmes, comme c’est le cas des agences 
gouvernementales non reliées au secteur de la défense (ie : les affaires étrangères ou le 
développement international). Cette fonction est au cœur de nombreux débats concernant 
l’industrie des services de sécurité, principalement parce qu’elle exerce une attraction importante 
sur les professionnels hautement qualifiés (forces spéciales) formés par les différents pays48. 
Cette prédilection pour ce personnel particulier s’explique par les exigences des clients, mais 
également parce que cette tâche présente de hauts niveaux de risque parallèlement à une tolérance 
très limitée à l’erreur. La protection rapprochée, tout comme les fonctions précédentes, est 
présente tant dans les sociétés occidentales que dans les zones de conflit. Cependant, le contexte 
sécuritaire influe grandement sur les approches et tactiques privilégiées par le contracteur. En 
Afghanistan et en Irak, le personnel chargé d’assurer la protection des personnalités importantes 
de l’administration américaine est généralement équipé de façon similaire aux militaires.
Formation
La formation de cadres et de personnel compétent est une étape cruciale dans le processus 
de reconstruction des États. Du lot, la formation la plus communément connue est celle des forces 
militaires. Ainsi, dans le processus de stabilisation visant au retour à l’autonomie du pays où se 
situe le conflit, la constitution d’un corps d ’armée et de police prêt à combattre et servir est
47 CONVOYSOP For USAESCH (Iraq) Contractor Convoy SOP, révisé le 9 décembre 2006, [en ligne], 
http://wlstorage.net/file/us-convov-sop-2006.Ddf. (Document consulté le 3 mars 2012), 27 p.
48 C. SPEARIN, « SOF for sale [...] », p. 27.
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considérée comme nécessaire afin que l’État puisse assumer au plus tôt sa prérogative de 
souveraineté en acquérant un certain monopole de la force. Cette autonomie de l’État 
relativement à sa sécurité doit théoriquement permettre aux autres pays engagés dans les combats 
à ses côtés de se désengager et de mettre fin à leur mission militaire.
Comme cette formation n’est, à priori, pas reliée aux fonctions primaires de combat, elle a 
été considérée par certains pays comme pouvant être sous-contractée. Il est difficile, voire même 
impossible, pour l’observateur extérieur de comparer les résultats entre les formations données 
par le privé et celles des forces militaires. Cette formation, sous l’égide de l’OTAN en 
Afghanistan, est d’ailleurs encadrée par des normes visant l’atteinte de compétences minimales 
reliées aux fonctions militaires. De plus, dans la mesure où bon nombre des contracteurs 
employés pour ces tâches sont d’anciens militaires, il est probable que la formation de base 
dispensée aux recrues afghanes soit très semblable entre les deux entités.
Construction
La construction des infrastructures, autant celles destinées aux forces étrangères que celles 
pour la population locale, est une tâche difficile à analyser. Difficile puisque peu de rapports 
officiels publics ont été produits à l’égard de cette fonction. Également, chaque contexte de tâche 
est particulier. Par exemple, une construction, commanditée par une instance militaire, peut 
s’inscrire dans différents contextes avec des paramètres en modifiant considérablement le 
déroulement. Une construction stratégique, telle que l’autoroute 1 en Afghanistan, entraine un 
support et une supervision bien plus complète et constante que, par exemple, un projet de 
développement local comme un puits situé à l’extrémité d’une zone de responsabilité. Par 
ailleurs, comme Kinsey le souligne, les compagnies en charge de la construction ou de la 
reconstruction sont généralement responsables d’assurer elles-mêmes leur protection, ce qui 
élargit sensiblement les facteurs devant être considérés dans le cadre de la sous-traitance de ces 
tâches49. Les aspects de l’évaluation des risques, proposés par la commission américaine et 
présentés dans le prochain chapitre, sont pratiquement tous ici pertinents.
49 C. KINSEY, Private Contractors [...], p. 1.
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Support opérationnel (maintenance, équipement spécialisé)
Le support opérationnel est la sous-traitance la plus commune. Ces contrats de services 
portent sur divers aspects. Ils vont de la maintenance, à l’approvisionnement en carburant en 
passant par les services alimentaires. Deux cornants se discernent par rapport à la sous-traitance 
de ce type. D’abord, la sous-traitance des tâches commîmes, comme l’alimentation et 
l’approvisionnement, sont des fonctions essentiellement logistiques nécessitant principalement du 
personnel peu qualifié afin d’effectuer des tâches essentielles, mais peu complexes. Le second 
type est, d’une certaine façon, à l’opposé. Les compagnies prennent en charge des fonctions 
extrêmement spécialisées comme la maintenance de systèmes d’armements, avions ou canons, 
pour lesquels la formation de personnel militaire serait trop demandant en temps et en ressources. 
Les tâches communes sont, elles, attribuées dans le cadre de larges contrats englobant 
pratiquement l’ensemble d’entre elles. Pour les États-Unis, il s’agit du LOGCAP et au Canada, 
du CANCAP. Ces contrats sont d’abord axés vers les services logistiques domestiques, mais les 
récents conflits ont vu leur extension aux les théâtres opérationnels. Les seconds sont des contrats 
de services communément octroyés aux compagnies d’où proviennent les technologies 
employées par le domaine militaire. Ces compagnies deviennent alors responsables de fournir le 
personnel requis afin d’assurer la maintenance des systèmes d’armements ou de diverses 
technologies.
Dans le cadre de cette recherche, le focus sera mis sur les tâches requérant directement 
l’usage d’armes soit la sécurité statique, les convois, la protection rapprochée, ou indirectement 
comme dans la construction ou la formation. Ce choix s’explique en raison des risques et des 
incidences étant reliés ou pouvant découler de l’exécution de ces tâches. Contrairement aux 
fonctions logistiques, celles-ci doivent s’adapter impérativement au contexte sécuritaire local.
1.3 . Royaume-Uni, États-Unis e t Canada : Études de cas e t méthodologie
Le sujet de la sous-traitance en zone de conflit présente une particularité importante dans 
le cadre de cette recherche. Alors que la littérature est très abondante du côté américain et 
britannique, elle se fait plus rare au Canada. De plus, l’objectif de la partie américano-britannique
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de la recherche est d’en extraire des conclusions pertinentes pour l’étude de l’emploi de 
l’industrie par le gouvernement canadien. La méthodologie de recherche doit donc s’adapter à la 
variation de la littérature et à cet objectif final souhaité. Dans ce cas précis, la méthodologie 
s’apparente davantage à un modèle idiographique par application visant la création de 
recommandations finales. Ce modèle passe d’abord par la recherche d’un cadre d’analyse, puis 
une exposition du phénomène ou de la problématique spécifique, et finalement la formulation 
d’une approche de gestion de la problématique et la formulation de conclusions. L’enchaînement 
des chapitres suit par ailleurs cette même logique.
D’abord, les bases de la recherche telles que les approches théoriques, définitions 
conceptuelles et limites doivent être posées. Cette base, commune à bien des recherches, vise 
dans le cas présent à expliquer la nature diversifiée de cette sous-traitance en zone de conflit, puis 
à établir les définitions et approches retenues dans le cadre de la recherche. Aussi, cet angle 
d’approche privilégié pour la recherche doit, en plus d’être présenté, être expliqué et mis en 
parallèle avec les autres perspectives existantes afin de spécifier la nature du travail. Au final, 
cette étape permet au lecteur de bien situer le quoi (l’objet étant étudié), le pourquoi (quelle 
problématique lui est reliée) et le comment (quel angle d’analyse est privilégié dans cette étude).
Dans la suite logique de cette recherche, il devient essentiel de retracer l’état de la 
réflexion sur cette industrie par des acteurs similaires. Ce recours à des acteurs similaires 
s’explique en considération du peu de cas fait par le gouvernement canadien quant à son emploi 
de l’industrie. Il faut donc se pencher sur les expériences des gouvernements américain et 
britannique afin de trouver des analyses critiques sur l’industrie. Bien qu’il existe une différence 
notoire entre les capacités militaro-industrielles du Royaume-Uni et des États-Unis et celles du 
Canada, le choix particulier de ces deux États s’explique aisément, pour trois raisons au moins. 
D’abord, ces deux États sont ceux ayant eu le recours le plus extensif à l’industrie durant les 
missions militaires en Afghanistan et en Irak. En ce sens, ils ont la plus grande expérience quant à 
la manière d’utiliser et d’encadrer l’industrie dans un vaste domaine de tâches. Deuxièmement, 
ces deux États partagent une certaine proximité avec le Canada dans leurs implications militaires,
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leurs systèmes de défense et leurs approches stratégiques50. Loin d’affirmer que la défense 
canadienne est intégrée ou que le Canada est dénué d’une culture stratégique propre, il existe 
néanmoins une proximité et un partenariat évident entre les trois États. Troisièmement, le but de 
cette recherche n’est aucunement de faire une analyse comparative, auquel cas il aurait été 
probablement plus pertinent d’utiliser des États ayant des démographies, forces militaires et 
politiques s’apparentant à celles du Canada, comme par exemple les Pays-Bas ou l’Australie.
L’analyse de l’ensemble de la réflexion politique et académique faite au sein de ces deux 
pays sur la question de l’utilisation des services privés en zone de conflit est une tâche colossale 
en soi. Nombre d’ouvrages n’analysent que des aspects particuliers de cet enjeu tant ce champ 
d’étude est vaste. En ce sens, l’étude de ces cas se limitera à la recherche et à l’analyse des 
conclusions que ces États ont tirées de leurs expériences. Ces conclusions identifiées, il est 
assumé que seulement certaines pourront être reprises à des fins qualitatives pour formuler le 
cadre d’emploi de la sous-traitance par le gouvernement canadien.
L’emploi de compagnies pour des services en zone de conflit par le Canada n’est pas un 
sujet ayant été largement étudié. S’il semble être clair que le Canada a débuté cette pratique au 
tournant des années 2000, lors de la restructuration de la Force de stabilisation en Bosnie- 
Herzégovine51, la gestion de cette sous-traitance à l’intérieur du conflit afghan ne semble pas 
avoir fait l’objet de nombreuses recherches. Ainsi, l’analyse du cas canadien se doit de passer par 
une phase de recherche factuelle. Celle-ci vise à constituer un portrait global des activités et 
tâches données à contrat par le gouvernement canadien en Afghanistan. Une fois cet état de la 
situation établi, il est important de placer cette sous-traitance dans son contexte en retraçant les 
différentes procédures d’attribution, programmes fédéraux et lois ayant encadré les contrats. 
Cette étape permet d’identifier les façons de procéder récurrentes chez les organismes du 
gouvernement canadien.
50 De façon très évidente, leur appartenance à l’Organisation du Traité de TAtlantique Nord (OTAN) et le système 
normalisé de ce dernier en est une bonne illustration.
51 D. Perry, « Contractons in Kandahar [...] », p. 8.
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L’étude du cas canadien présente également des interrogations particulières. En effet, il 
est difficile de discerner, en étant à l’extérieur du processus décisionnel, comment l’approche 
pan-gouvernementale (whole-of-government) influe sur la sélection, l’attribution et la distribution 
des contrats au sein d’un théâtre comme celui d’Afghanistan. Comme différents ministères et 
organismes fédéraux participent aux activités de reconstruction et de stabilisation en Afghanistan, 
il semble difficile de distinguer comment ceux-ci s’y prennent pour, par exemple, assurer la 
sécurité de leur personnel ou encore, combler leurs besoins logistiques. La compréhension de la 
structure au sein de l’approche pan-gouvemementale est une étape cruciale afin d’identifier qui 
emploie qui, et à quelle fin. Également, considérant le fait que ce théâtre d’opération est encore 
actuellement actif, nombre d’informations sont restreintes ou restent classifiées pour diverses 
raisons.
La somme des informations obtenues sur le cas canadien peut par la suite être étudiée à 
travers l’approche politico-administrative de gestion du risque, sélectionnée à partir des 
conclusions américaines et britanniques. L’objectif de l’analyse est d’établir, en vertu des 
recommandations extraites des dernières conclusions, une analyse-critique de l’usage canadien 
des compagnies offrant des services en zones de conflit en fonction des mesures administratives 
existantes et des acquis britanniques et américains. Cette analyse est faite essentiellement de 
façon qualitative, et se veut valable dans un contexte de guerres ou de conflits de faible intensité 
et asymétrique52. L’un des sous-objectifs de la portion analytique de cette recherche est de 
formuler une évaluation des différentes tâches les unes par rapport aux autres. L’idée est 
grandement inspirée des graphiques de Christopher Kinsey53 et de Patrick Wouters54, 
positionnant respectivement les types de compagnies et le second, les tâches les unes par rapport 
aux autres. Sur ce graphique, les axes représentent deux réalités distinctes : horizontalement, la
52 Les conflits de faible intensité (low-intensity conflicts) sont caractérisés par une confrontation politico-militaire se 
situant en-deçà de la guerre conventionnelle mais au-dessus de la simple compétition pacifique entre les États ou des 
groupes. L’emploi des forces militaires se fait de façon restreinte. Le qualificatif asymétrique est généralement utilisé 
lorsqu’une force armée conventionnelle affronte un opposant moins nombreux et utilisant des tactiques de guérilla.
53 C. KINSEY, Corporate Soldier [...], p. 10.
54 P. WOUTERS, « The Political, Légal, and Military Implications o f Outsourcing to Private Military Companies », 
Revista Academiei Fortelor Terestre, Nr. 1 (57)/2010, p. 83.
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nature de l’objet devant être sécurisé (entre privé et public) et verticalement, les moyens utilisés 
pour parvenir à la sécurisation (de non-létal à létal).















Figure i Locating private military and security companies by the object to be secured and 
the means of securing the object
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Figure 2 : Graphique de P. Wouters. Positionnement des tâches typiquement sous-traitées
Ainsi, c’est en se basant sur l’ensemble de l’analyse qu’une critique de l’approche 
canadienne sera formulée. Elle se veut essentiellement orientée vers le client principal, dans ce 
cas-ci, le gouvernement canadien, afin que celui-ci puisse encadrer ce sur quoi il a le plus de 
contrôle, soit son propre emploi de ces entreprises.
1.4 . Sources et limites
Les sources utilisées pour cette recherche sont pour la plupart des analyses provenant d’experts 
reconnus du domaine. Les ouvrages et articles de Peter W. Singer, Christopher Kinsey, Deborah
D. Avant, Christopher Spearin, Andrew Alexandre, Robert Mandel, Sarah Percy, Simon 
Chesterman, Rita Abrahamsen ou encore les ouvrages collectifs de Francioni & Ronzitti ou celui 
de Jâger & Kümmel sont tous des incontournables servant d’assises à cette recherche55. Les
53 La liste des ouvrages et articles pertinents de ces auteurs se trouve dans la bibliographie à la fin du mémoire.
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apports de ces ouvrages se situent à divers paliers de la recherche. Principalement, ceux-ci 
servent à l’établissement du présent cadre d’analyse; ils fournissent des informations et 
clarifications cruciales notamment par rapport aux concepts et aux approches usuelles pour la 
problématique de l’emploi de la sous-traitance en zone de conflit. Accessoirement, mais sans 
toutefois vouloir en dénigrer l’importance, certains de ces ouvrages fournissent des analyses de 
cas, ainsi que des exemples très pertinents dans le cadre de cette recherche. Par exemple, Peter 
W. Singer, dans son ouvrage Corporate Warriors : the Rise o f  the Privatized Military Industry, 
propose un système d’identification typologique qui fut par la suite repris et/ou amélioré par 
plusieurs auteurs dont Christopher Kinsey. Si ces deux auteurs fournissent à eux-seuls les bases 
les plus pertinentes sur le concept des compagnies de sécurité, Singer et Kinsey proposent 
également des analyses très pertinentes, respectivement sur les cas américains et britanniques.
Les publications gouvernementales, rapports, politiques et directives, forment l’essentiel 
des sources pour la seconde partie de la recherche. Le rapport de la Commission on Wartime 
Contracting américaine56 ou encore la compilation des dépenses des ministères de la Défense 
Nationale et des Affaires Étrangères et du Commerce International en Afghanistan pour des 
services de contracteurs57 en sont de bons exemples. Ces publications apportent des informations 
cruciales quant à l’état de la sous-traitance en zone de conflits pour ces pays.
Les limites de cette recherche sont nombreuses et nécessaires. D’abord, au niveau des 
concepts, mais également au sein du cadre spatio-temporel, du type d’analyse, de l’accès à 
l’information, de la participation des experts, de la fiabilité des sources, etc. Les limites formant 
le cadre permettent également de circonscrire l’étendue de la recherche. Ainsi, dans le cas 
présent, bien que la recherche jette un regard vers les Britanniques et Américains, le cadre 
d’analyse ne porte que sur l’implication canadienne en Afghanistan. Sont ciblés prioritairement : 
le Ministère de la Défense nationale et le Ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international car ce sont les deux principaux acteurs ayant eu recours à cette sous-traitance. La
56 COMMISSION ON WARTIME CONTRACTING IN IRAQ AND AFGHANISTAN, Transforming wartime 
contracting: controlling costs, reducing risks, Final report to Congress, August 2011,242 p.
57 CHAMBRE DES COMMUNES, « Emploi de sécurité privée », Ordre/Adresse de la Chambre des Communes No. 
8555-403-544, déposée le 31 janvier 2011,28 p.
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période d’analyse s’étend de 2002 à 2011, afin de couvrir l’essentiel de la participation 
canadienne en Afghanistan. Cette période permet également d’observer les changements de sous- 
traitance entre l’époque où l’effort canadien était concentré à Kaboul et celle à Kandahar.
Les limites extrinsèques à la recherche telles les sources sont nombreuses et hors du 
contrôle du chercheur. De ce fait, la véracité ou l’entièreté des rapports gouvernementaux sont 
sujettes à caution, en raison de possible caviardage des informations rendues publiques. La 
prudence minimale du chercheur, lorsqu’il se penche sur un sujet actuel relevant du domaine de 
la sécurité, lui prescrit de conserver une certaine réserve par rapport à ses sources. La sensibilité 
du gouvernement et des administrations face à une étude comme celle-ci peut facilement 
influencer les informations transmises et conséquemment induire un biais non négligeable.
1.5. Postulats
Afin d’asseoir les fondements de cette recherche, il est essentiel d’établir un certain 
nombre de postulats. Ceux-ci servent principalement à encadrer la raison d’être de la recherche 
proposée. Pour cette recherche, deux postulats, tirés des ouvrages présentés précédemment, ont 
été retenus.
Le premier postulat réside dans l’affirmation selon laquelle les firmes militaires privées 
sont des acteurs déjà enracinés dans la conception des opérations militaires. Leur présence, ayant 
pour but de suppléer les troupes militaires dans l’exécution de tâches diverses, devrait perdurer au 
sein des théâtres de conflits. Ce postulat découle en droite ligne d’une conclusion formulée par 
Jâger et Kümmel, à savoir que « ... les compagnies militaires privées ne sont en aucun cas des 
phénomènes transitoires ou temporaires, mais plutôt un phénomène là pour y rester.58 » Cette 
affirmation est cruciale pour la recherche puisqu’elle renforce la pertinence de l’étude en 
affirmant un caractère non temporaire de l’objet.
58 T. JÂGER & G. KÜMMEL, Private military and security [...], p. 459. Traduction libre de « ... military companies 
are by no means a transitory and temporary phenomenon, but a phenomenon that is here to stay. »
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Le second postulat est davantage normatif et concerne la régulation de cette industrie. 
Ainsi, dans le but de la recherche, il faut postuler d’emblée que l’autorégulation de l’industrie des 
firmes militaires privées n’est pas une contrainte normative suffisante. En d’autres mots, ce 
postulat affirme que l’État doit fournir, tout comme à ses ministères, des normes légales et des 
règlements à cette industrie. Ce postulat est issu de la critique faite par Kinsey sur l’option de 
l’autorégulation des firmes militaires privées.
This approach, however, has proved highly contentions for a number o f  
reasons. First, there are two schools o f  thought as to whether voluntary 
measures adequately address the growing accountability gap that has 
arisen out o f  a collective failure to assign responsibility for those human 
rights functions vacated by govemments. Second, such a code o f  conduct 
has no legally binding enforcement mechanism for punishing companies, 
or that could demand extremely high standards o f  behaviour through 
sanctions that a licensing régime would demand59.
Les risques présentés par Kinsey sur l’autorégulation de l’industrie des firmes militaires 
privées confortent le postulat énoncé précédemment. Ce dernier justifie également le 
positionnement pro-régulation étatique choisi pour cette recherche60.
Ainsi, en assumant que le phénomène des firmes militaires privées est croissant et établi 
plutôt qu’éphémère et que l’autorégulation n’est pas une contrainte normative suffisante, il 
devient nécessaire d’effectuer une analyse à la fois du phénomène de l’emploi des firmes, mais 
également de sa gestion, voire de son encadrement, par l’État notamment en ce qui a trait à la 
supervision de l’exécution des contrats.
59 C. KINSEY, Corporate Soldier [...], p. 148. Traduction libre : « L’approche autonormative s’est avérée très 
contestée pour plusieurs raisons. Premièrement, il y a deux écoles de pensée à savoir si les mesures volontaires 
répondent adéquatement aux obligations de protection des droits humains dans un contexte de vide laissé par les 
gouvernements se désengageant de leurs responsabilités. Deuxièmement, un tel code de conduite ne posséderait pas 
de mécanisme permettant de punir des compagnies, il ne pourrait non plus exiger d’aussi hauts standards, pouvant 
être sanctionnés en cas d’infraction, qu’un système par accréditation. »
60 K. ALEXANDER & N. WHITE, « The Regulatory Context of Private Military and Security Services in the UK », 
National Report Sériés 01/09, PR1V-WAR PROJECT, 30 June 2009, p. 32. Dans ce papier, il est expliqué que le 
Green Paper, rapport commandé par le gouvernement britannique, affirmait que : “ [the] Self-regulation was not 
considered appropriate and the Government was urged to move towards binding législation.”
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1.6 . Conclusion
L’industrie des services en zone de combats est donc un objet relativement difficile à 
cerner. Que ce soit sous ses angles politiques, juridiques, tactiques ou commerciaux, ces firmes 
s’établissent dans un flou qui fait le bonheur des uns et le malheur des autres. Ce « flou » est 
d’ailleurs la caractéristique centrale motivant l’éclosion de nouvelles recherches sur ce domaine. 
Celle-ci n’y fait d’ailleurs pas exception. Cependant, afin de fixer clairement les fondements de 
cette étude, il est essentiel de mentionner les concepts ayant été retenus parmi ceux présentés 
précédemment.
D’abord au niveau des acteurs, dans le but de la présente recherche seuls deux « types » 
de contracteurs ont été conservés : ceux fournissant des services armés et/ou de sécurité et les 
entrepreneurs en reconstruction. Ce choix s’explique par la nécessité d’évacuer les services 
logistiques qui alourdissent grandement la tâche d’analyse et qui sont souvent attribués en vertu 
de contrats domestiques à l’origine. Ainsi, pour la recherche, l’objectif est de conserver les 
différentes tâches incluant une application ou une gestion de la force. Les entrepreneurs en 
reconstruction devant généralement s’assurer de la sécurité sur le site sont donc susceptibles 
d’avoir à gérer une certaine application de la violence. Également, les recommandations se 
voulant applicables pour plusieurs contextes de conflits asymétriques à intensité variable, il 
devient nécessaire d’inclure dans l’analyse, des fonctions n’étant pas encore octroyées à contrat 
par le gouvernement canadien.
L’angle d’approche privilégié est politico-administratif. Non pas qu’il puisse fonctionner 
entièrement indépendamment des autres, mais il est celui sur lequel il semble le plus pertinent de 
travailler pour le chercheur en science politique. Plus précisément, l’approche privilégiée pour 
l’analyse est celle de la gestion des risques. Cette analyse se veut une réflexion davantage 
orientée vers les décisions prises par les employés du gouvernement que vers celles des élus. Les 
autres approches ont été mises de côté en raison des faiblesses et/ou difficultés relatives à 
chacune. L’approche juridique devant s’inscrire au sein d’une stratégie mondiale d’encadrement 
en vertu de conventions aux résultats plus qu’incertains. L’approche stratégique est intéressante, 
mais nécessite un point de vue interne aux forces militaires auquel il n’est pas aisé d’avoir accès.
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Finalement, l’approche éthique est difficile à isoler puisqu’elle sert surtout de moteur à l’analyse 
initiale, c’est-à-dire à l’identification des lacunes et problèmes. Ainsi, si l’approche politique 
s’inscrit dans une logique de « risk management », de faisabilité et de calcul des 
coûts/bénéfices61, chacune des décisions par rapport à ces éléments est (ou du moins, devrait être) 
faite en vertu d’une certaine éthique des décideurs publics. L’idée ici, n’est pas de faire le procès 
de ces décideurs, mais plutôt de conserver à l’esprit que la réflexion éthique est le nerf de tous les 
questionnements.
61 J. BRAUER, « Private military companies: markets, ethics and Economies », Private military and Security 
Companies [...], in A. Alexandre, p. 105.
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Chapitre 2. Les acquis des expériences britanniques et américaines.
Britanniques et Américains ont été les chefs de file dans le développement de l’industrie 
des services en zone de conflits durant la dernière décennie. La majorité des spécialistes 
s’accorde pour affirmer que la croissance observée durant cette décennie résulte du 
développement de l’industrie des services de sécurité s’inscrivant au cœur du contexte de la fin 
de la guerre froide. L’époque des larges États omnipotents devint révolue et une nouvelle foi en 
la privatisation se répandit .
Parallèlement à cette croissance globale de l’industrie des services militaires et de sécurité 
depuis la fin de la Guerre froide, dans le milieu scientifique, différents experts des domaines 
politiques, législatifs et militaires se sont penchés sur les impacts de cette croissance sur leurs 
champs d’étude. L’essentiel des efforts mis de l’avant afin d’établir une littérature compréhensive 
de l’étendue du champ de la sous-traitance militaire (ou militarisée) est issu de chercheurs 
provenant des pays les plus directement concernés. Ainsi, parmi la littérature consultée et 
retenue pour cette recherche, l’essentiel des ouvrages de référence sont américains ou 
britanniques.
Ainsi, en raison de l’abondance de la sous-traitance dans les pratiques et les réflexions, les 
cas américains et britanniques fournissent les fondements nécessaires afin de bâtir l’analyse 
canadienne. De surcroît, sans prétendre pouvoir établir une table ou des bases comparatives, il 
demeure que certaines conclusions et questions, proposées et soulevées au sein de ces États, 
pourraient s’avérer critiques dans l’établissement d’une politique canadienne efficace.
À cette fin, ce chapitre s’efforce de présenter les réflexions et mesures mises de l’avant 
par ces États. La réflexion britannique présente la particularité de s’être amorcée avant 
l’explosion de la dernière décennie. Conséquemment, l’implantation des politiques en la matière 
coïncida avec le début de l’invasion américaine en Irak à laquelle participa le Royaume-Uni. Les
62 R. MANDEL, Armies without States: the privatization o f  security, Boulder (Colorado), Lynne Rienner Publishers, 
2002, p. 1.
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Britanniques sont donc, à présent, à l’étape de la validation des mesures prises avant même 
l’explosion du phénomène. L’étude de leur utilisation des services militarisés est, par ailleurs, 
très intéressante, considérant leur décision de mettre de l’avant un cadre peu restrictif, à l’opposé 
des approches suggérées dans leur propre rapport qui privilégiaient un encadrement légal serré. 
L’exemple américain présente, de son côté, l’avantage d’illustrer les dérives possibles d’une 
industrie croissante laissée à elle-même. L’usage très extensif fait par les agences américaines 
permet, quant à lui, d’établir des limites sur une large variété de tâches et d’employeurs 
gouvernementaux.
2.1. Royaume-Uni et sous-traitance militaire
Le Royaume-Uni a une relation particulièrement étroite avec la sous-traitance depuis 
maintenant plusieurs siècles. Kinsey relate notamment l’utilisation de corsaires à l’emploi de la 
couronne britannique dans les années 160063. Kinsey souligne, par ailleurs, que la première 
compagnie privée à vendre des services de type militaire fut fondée en 1967 et était britannique64. 
Si cette dernière avait orienté au départ ses activités vers la protection des intérêts britanniques à 
l’étranger, la plupart des compagnies qui la suivront concentreront leurs activités vers le secteur 
domestique commercial65. Kinsey mentionne également que les contrats occasionnels entre ces 
compagnies et le gouvernement britannique pour des services à l’étranger furent gardés le plus 
discret possible en raison des oppositions de la presse et du public en général66.
L’attention britannique sur l’industrie des services militaires fut attisée durant la décennie 
de 1990 avec les actions et exactions de compagnies sud-africaines telles Executive Outcome en
63 C. KINSEY, Corporate Soldiers [...], p. 37.
64 Ibid, p. 47. La compagnie se dénommait Watchguard et fut fondée par Sir David Sterling Col(ret), également 
fondateur du Spécial Air Service (SAS).
65 Ibid, p. 51
66 Ibid
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Angola et au Sierra Leone67. En 1999, en marge de l’affaire Sandline International68, la question 
de l’encadrement des firmes militaires privées fut étudiée par le parlement britannique. Ce 
dernier commanda une analyse quant aux options se présentant au gouvernement pour encadrer 
l’industrie. Cette décision indique que, dès le départ, les parlementaires prirent pour acquis que 
les actions à l’étranger de compagnies britanniques entraînaient des conséquences et des 
répercussions en termes de politique étrangère, de responsabilité étatique et d’imputabilité.
2.1.1. Le Green P aper  du Royaume-Uni
La particularité de cette évaluation est qu’elle précède la prolifération de l’industrie en 
marge de la guerre et des opérations de reconstruction en Irak. Ainsi, le rapport commandé par la 
Chambre des Communes sur la problématique de l’encadrement des firmes militaires privées69 
fut déposé en février 2002. Ce rapport analysa six options principales d’encadrement. Quoique 
déjà auto-critique sur les options proposées, le rapport fut également critiqué par le Comité des 
Affaires étrangères et plusieurs chercheurs. Le rapport du comité parlementaire rassemble de 
nombreuses préoccupations de divers acteurs reliés au domaine en plus d’offrir une seconde 
évaluation des différentes options. Finalement, des critiques provenant de chercheurs, deux ont 
été retenues pour leurs suggestions quant à la mise en œuvre des recommandations de Lilly et de 
O’Brien.
67 Ibid, pp. 62-63.
68 Sandline Internationa! était une compagnie de services militaires britannique dirigée par le colonel à la retraite Tim 
Spicer. Elle fut notoirement employée dans le cadre des conflits au Sierra Leone et contractée illégalement par des 
officiels de Papouasie-Nouvelle-Guinée pour combattre une insurrection. L’ « Affaire Sandline » fait référence à cet 
événement.
69 HOUSE OF COMMONS -  Foreign Affaire Committee, Private military companies, Ninth Report o f session 2001- 
02, HC 922, London: the Stationary Office, August lth 2002, p. 5.
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2.1.2. Les 6 options du Green Paper
Ce rapport présenta six options quant à l’encadrement de l’industrie de la sécurité : 1. 
l’interdiction de toute activité militaire à l'étranger; 2. l’interdiction du recrutement pour les 
activités militaires à l'étranger; 3. un régime de licences pour les services militaires; 4. le 
règlement et la notification; 5. un système commun de licences pour les SMP et les entreprises de 
sécurité privées; et, 6 .l’autorégulation sur la base d'un code de conduite volontaire.
Ces options de réglementation vont de la plus coercitive à la plus laxiste. Cependant, cet 
éventail n’est pas synonyme d’efficacité, mais plutôt simplement d’étalement du spectre 
d’activités « tombant » sous l’autorité du règlement. Ainsi, comme Kinsey le souligne, l’option 1, 
qui consiste en l’interdiction pure et simple de toute activité de type militaire à l’étranger, peut 
sembler intéressante à première vue en raison du fait qu’elle englobe l’ensemble de ces 
activités70. Cependant, cette même caractéristique présente la difficulté de la définition des 
« activités militaires ». Ainsi, il serait fort probable que les compagnies réussiraient aisément à 
exploiter des failles au sein d’une définition aussi générale71. La seconde option, l’interdiction 
du recrutement pour activités militaires à l'étranger, aborde la problématique sous un autre angle. 
Au lieu de s’attarder sur la détermination du caractère « armé » ou « militaire » d’activités ayant 
lieu à l’extérieur de la Grande-Bretagne, cette réglementation interdirait le recrutement de tout 
citoyen britannique afin de participer à des conflits n’étant pas sanctionnés par la Couronne. 
Cependant, comme le rapport le mentionne, cette interdiction de « sollicitation » s’avérerait 
difficile à mettre en application en raison de l’impossibilité de contrôler le recrutement pouvant 
être effectué à partir de l’internet.
Les options 3, 4 et 5 s’inscrivent dans le cadre du principe d’encadrement par système de 
licence72. L’option 3 consiste en un régime de licences pour les services militaires à l’étranger. 
Ce régime obligerait les compagnies et les individus à obtenir une licence afin de pouvoir
70 C. KINSEY, Corporate Soldiers [...], p. 141
71 Ibid
72 Regroupement des options suggéré par D. LILLY, Regulating Prtvate Military Compagnies : The Needfor a 
Multidimensional Approach, Seminar to Consider the Foreign and Commonwealth Office Green Paper, 24 juin 
2002, 10 p.
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travailler dans des zones d’opérations spécifiques. Cependant, comme le rapport et Kinsey 
l’indiquent, alors que ce système s’inscrirait en continuité avec le programme de licences pour 
l’exportation de produits militaires, il serait toutefois difficilement applicable en raison de la 
nature extraterritoriale des activités. L’option 4 revient, quant à elle, à une simplification de la 
troisième. Ainsi, dans cette optique, les entreprises sont tenues d’informer les autorités 
gouvernementales responsables des contrats et activités qu’elles s’apprêtent à entreprendre. 
Conséquemment, ces entreprises reçoivent automatiquement, sauf exceptions, une licence tacite 
du gouvernement. Dans le cadre de cette option, le fardeau administratif, ainsi que les coûts 
reliés, sont minimaux, mais le système est vulnérable et peut difficilement se prévaloir de 
l’évasion et des changements de tâches au sein de tâches préalablement approuvées. La 5e option 
se base, elle, sur un système général de licences. Ainsi, lesdites licences seraient attribuées non 
pas pour des contrats spécifiques, mais plutôt de façon générale à des entreprises pour une variété 
de « tâches ». Le risque dé cette option pour le gouvernement est que celle-ci peut octroyer une 
licence à une compagnie dont il ne connaît que très peu les activités. Le gouvernement pourrait, 
par la suite, être « éclaboussé » par une compagnie qu’il avait précédemment accréditée.
La 6e option, l’autorégulation sur la base d'un code de conduite volontaire, se résume à 
laisser l’industrie créer les instances et procédures nécessaires. Cette option représente un 
minimum d’implication pour l’État, mais ne garantit pas que ce dernier soit protégé en cas 
d’incident. Également, l’État y perd un certain droit de regard sur des contrats pouvant aller à 
l’encontre de ses intérêts.
2.1.3. Les critiques du Comité des Affaires étrangères
Le dépôt du rapport sur les firmes militaires privées marqua le début d’une période de 
débat où chaque personne ou compagnie liée à cette problématique présenta son point de vue à la 
Home o f  Commons britannique. Au final, le Comité sur les Affaires étrangères du parlement
73 II serait difficile de vérifier si les activités des individus et des compagnies à l’étranger respectent le cadre de la 
licence leur ayant été octroyé.
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britannique se pencha sur les propositions et arguments des divers intervenants et produisit un 
second rapport regroupant les plus pertinents.
En somme, ce rapport formule 27 conclusions et recommandations. Il critique la 
faisabilité et la pertinence des diverses options. Ainsi, si d’entrée de jeu, les membres du comité 
reconnaissent que l’interdiction simple des activités de sous-traitance n’est pas une option 
judicieuse, le laisser-aller de l’industrie vers un processus autorégulateur n’est, lui non plus, pas 
une option potentielle puisqu’il ne permet en rien à l’État d’imposer un certain contrôle alors que 
ces compagnies peuvent, à tout moment, initié des actions ayant des répercussions sur le 
gouvernement74. Le comité en vient également à la conclusion que le gouvernement britannique 
doit supporter le développement d’une convention internationale ainsi qu’une harmonisation 
paneuropéenne des lois sur l’exportation de matériel militaire75. Aussi, le rapport souligne 
l’importance, quoique difficile à faire et relativement « artificielle »76, d’établir une différence 
entre les activités combattantes et celles ne l’étant pas. Le comité souligne que les activités 
requérant une participation active et directe dans le conflit présentent un potentiel de dérapage 
élevé77. Finalement, le rapport met l’emphase sur le besoin d’établir un mécanisme régulateur 
comme un système de licences qui pourrait être audité au besoin par le gouvernement puisque 
« la nécessité de s'assurer que le secteur est correctement régulé prime sur la confidentialité des 
clients78. »
74 HOUSE OF COMMONS -  Foreign Affaire Committee, Private military comparties, p. 37.
75 Ibid, p. 42.
76 Ibid, p. 29.
77 Ibid. « Another reason for prohibiting participation in combat is that the potential for a privately organised combat 
opération going badly wrong is very high. »
78 Ibid, p. 42.
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2.1.4. L'analyse du Green Paper selon O'Brien79 et Lilly80
Lors du débat entourant le dépôt du Green Paper, plusieurs spécialistes présentèrent leurs 
réflexions par rapport aux options suggérées. Du lot, les analyses de Kevin O’Brien et Damian 
Lilly sont les plus connues. Lilly, dans son papier, analyse les implications que chacune des 
options a pour le gouvernement britannique ainsi que les outils juridiques dont il dispose pour 
leur mise en œuvre. Il souligne particulièrement l’application difficile des anciennes règles sur la 
participation d’individus à un conflit armé81. Il mentionne également que même pour 
l’établissement d’un code volontaire pour les entreprises du domaine82, l’implication 
gouvernementale demeure nécessaire afin que ce dernier soit mené à terme . Dans l’optique d’un 
système de licences, Lilly recommande que cette tâche soit confiée soit au Ministère du 
Commerce et de l’Industrie (.Department for Trade and Industry, (DTI)) ou au Ministère des 
Affaires étrangères et du Commonwealth (Foreign and Commomvealth Office, (FCO)). 
Également, il mentionne que le gouvernement devra s’assurer de donner le pouvoir de surveiller 
et de poursuivre des compagnies œuvrant à l’extérieur du territoire britannique84.
O’Brien va plus loin que Lilly par rapport au Green Paper. Il recommande le système de 
licence et une marche à suivre pour l’implantation de ce dernier. Il propose une forme 
d’intégration des options 3,4 et 5 relatives au système de licences85. Le processus qu’il propose 
compte trois étapes successives servant à préserver à la fois la fluidité du système mais également 
le droit de regard du gouvernement. D’abord, il propose une licence pour les entreprises
79 Dr. Kevin O’Brien était au moment de l’écriture de son papier, analyste à l’emploi de la Rand Corporation 
(Europe) à Cambridge, UK.
80 Damian Lilly était à l’époque de l’écriture de son papier, analyste et coordonateur de programme pour l’ONG 
International Alert. Il est à présent à l’emploi de l’UNICEF.
81 D. LILLY, Regulating Private Military Compagnies [...], pp. 5-6.
82 Déjà en 2000, une première étape avait été franchie avec la signature du Volontary Principles on Security and 
Humans Rights. •
83 D. LILLY, Regulating Private Military Compagnies [...], p. 9.
84 Ibid, p. 8.
85 K. O’BRIEN, Private Military Companies: Options for Régulation, RAND Europe, 2002, p. 1.
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(licencing the Companies). Si ces dernières veulent oeuvrer dans le domaine de la sécurité, 
domestique ou étrangère, elles doivent s’enregistrer comme telles. Ensuite, deuxième étape, elles 
doivent obtenir une licence authentifiant leurs capacités de services (licencing the Service 
Capacities). Cette dernière vise à s’assurer que les compagnies postulant sur un contrat, qu’il soit 
public ou commercial, aient dès le départ les capacités de répondre aux critères dudit contrat. La 
dernière étape consiste pour les entreprises à notifier l’État britannique pour les contrats sur 
lesquels elles comptent proposer des offres afin que le gouvernement confirme leur éligibilité 
(licencing the Individual Contract). O’Brien fait également une autre série de recommandations 
sur les approches que devrait privilégier le gouvernement britannique : d’abord, interdire tout 
service de combat (sauf lors de cas particuliers), faire concorder les efforts britanniques avec 
ceux de l’Europe et de la communauté internationale, intégrer l’encadrement gouvernemental 
entre les services domestiques et ceux à l’étranger, et finalement, établir l’autorité administrative 
sous la direction du Ministère des Affaires étrangères et du Commonwealth (FCO)86.
2.1.5. Les lois britanniques effleurant l'industrie
Malgré la réflexion suscitée par le Green Paper, il n’y a toujours pas, dix ans plus tard, de 
législation touchant directement la problématique des compagnies militaires et de sécurité privée
ft7œuvrant à l’étranger . Néanmoins, il existe un certain nombre de lois ayant un champ 
d’application connexe et qui, potentiellement, pourraient s’appliquer à ces compagnies et leur 
personnel. La première, le Foreign Enlistment Act de 1870 proscrit aux citoyens britanniques de 
combattre pour un État si le conflit implique un pays avec lequel le Royaume-Uni est en paix. 
Cependant, il n’existe pas de précédent quant à l’application de cette loi afin de poursuivre du 
personnel s’étant enrôlé pour combattre à l’étranger88. La législation encadrant l’exportation 
d’armement offre également des possibilités intéressantes. D’abord parce qu’elle limite le 
déplacement d’armes par l’industrie, notamment vers des zones sous embargo. Ensuite, parce que
86 Ibid
87 K. ALEXANDER & N. WHITE, The Regulatory Context [...], p. 51.
88 Ibid,. p. 38.
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sa forme actuelle pourrait être étendue afin d’englober non seulement le matériel mais également 
les services requérant l’emploi de la force . Egalement, la loi britannique sur les droits de 
l’homme et celle sur les crimes de guerre possèdent toutes deux un champ d’application 
dépassant les frontières du Royaume-Uni. Ce principe d’extraterritorialité permet aux autorités 
britanniques de poursuivre un ressortissant pour des actes commis à l’étranger90. Le code de 
justice militaire présente également une avenue possible dans l’encadrement légal des 
contracteurs. Les modifications apportées en 2006 élargissent l’autorité du Ministère de la 
Défense sur les contracteurs qu’il emploie91. Le droit relatif aux compagnies et au commerce 
permet, quant à lui, de poursuivre les entreprises. Dans ce registre, le Corporate Manslaughter 
Bill & Corporate Homicide Bill permet de reconnaitre une responsabilité aux dirigeants d ’une 
entreprise dans des cas de négligence évidente .
D’autres dispositions du droit britannique ont également des répercussions sur le travail 
des compagnies militaires et de sécurité privées. Les lois sur le travail et sur la santé et la sécurité 
régissant le cadre des activités des contracteurs ou employés des compagnies protègent les droits 
des travailleurs et comportent une juridiction extraterritoriale limitée. À l’intérieur des frontières 
britanniques, les activités de ces compagnies sont réglementées par le Private Security Industry 
Act 2001. L’objectif général de cette loi est de protéger la population britannique des pratiques 
négligentes ou non professionnelles des compagnies de sécurité en réduisant la criminalité et 
augmentant les standards pour cette industrie93. Pour se faire, cette loi a entraîné la création d’une 
autorité administrative indépendante la Security Industry Authority (SIA) et a été successivement
89 Ibid.
^ e s  auteurs expliquent que le principe d’extraterritorialité est issu d’une jurisprudence relativement récente et qu’il 
peut être invoqué dans plus d’une situation. «The Al-Skeini case decided by the highest English Court -  the House 
o f Lords -  in 2007, decided that the Human Rights Act o f  1998 (which incorporated the European Convention on 
Human Rights into English law) applies to British controlled détention facilities abroad Although the abuse in that 
case (leading to the death o f one Iraqi civilian - Baha Mousa) was carried out by British soldiers, it is not difficult 
to imagine such abuse being carried out by employées ofprivate firms contracted to run détention facilities. » Ibid, 
p.40. « In addition to the possible application o f ordinary English criminal law to acts outside the UK, an 
employée o f a private military company suspected o f war crimes, crimes against humanity or genocide could be 
prosecuted in English courts for violation o f the International Criminal Court Act 2001. » Ibid, p. 41.
91 Ibid, p. 44-45.
92 Ibid, p. 46.
93 Ibid, p. 49.
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modifiée afin de couvrir l’entièreté du territoire du Royaume-Uni. Cependant, en 2005, un 
rapport de la Défense critiquait notamment le manque d’engagements à la suite de la publication 
du Green Paper mais également la fonction restreinte de la SIA94.
2.1.6. L'auto-restriction de l'industrie
Considérant l’absence de normes encadrant les activités des firmes militaires et de 
sécurité privées britanniques œuvrant à l’étranger, l’industrie s’est dotée de sa propre autorité en 
fondant la British Association o f  Private Security Companies (BAPSC) en février 200695. 
L’adhésion est par ailleurs limitée aux compagnies ayant des activités à l’extérieur du territoire 
britannique96. L’association propose une approche « autonormative agressive » à ses membres 
visant à prévenir les fautes. Pour se faire, le BAPSC propose des mesures telles que des sanctions 
économiques, des formations et des inspections obligatoires ainsi que la suspension d’adhésion. 
Cependant, comme l’adhésion à cette association se fait sur une base volontaire et que celle-ci ne 
confère pas de statut particulier ou d’avantages concurrentiels, l’effectivité et l’implantation de 
ces mesures restent à prouver. Le BAPSC a fait un certain nombre de représentations devant le 
gouvernement afin que celui-ci lui confère un statut particulier97. Il est également à noter qu’un 
certain nombre de compagnies britanniques du secteur de la sécurité ont joint les rangs d'autres 
associations telles que Y International Peace Opérations Association (IPOA) ou le Private 
Security Company Association o f Iraq (PSCAI).98
94 Ibid, p. 31.
95 Ibid, p. 16.
96 Ibid, p. 17
97 Ibid, p. 17
"Ib id , p. 21.
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Toujours dans l’optique autonormative, l’industrie britannique s’est engagée au sein du
QQprocessus ayant mené à l’écriture du Document de Montreux , reconnaissant d’emblée les 
principes de bonnes pratiques et de respect des conventions internationales y étant rattachées.
2.1.7. Les processus contractuels
Parallèlement aux conflits afghan et irakien, le Ministère de la Défense britannique a 
reconnu l’importance d’adapter son système d’acquisition de services en développant des 
politiques, processus contractuels et bassins de personnel. Trois solutions ont été testées afin de 
procéder à cette adaptation : d’abord le développement d’une politique, le Contractors on 
Deployed Opération (CONDO)100; ensuite, le développement d’un contrat de service consolidé, 
le CONLOG Contract; et finalement, le développement d’un corps nommé le Sponsored Reserve.
Le CONDO est une politique gouvernementale visant l’encadrement de l’attribution et la 
supervision des contrats du Ministère de la Défense du Royaume-Uni. Cette politique force toutes 
les demandes de services contractuels à passer par le Chief o f  Joint Opérations du Permanent 
Joint Headquartersm . Ce changement vise à maintenir une supervision globale de toutes les 
tâches sous-traitées dans différents théâtres d’opérations. Également, cette politique exige des 
contracteurs que ceux-ci soient adéquatement préparés pour un déploiement opérationnel. Cette 
disposition impose aux contracteurs de suivre des formations et breffages relatifs à la sûreté et la 
sécurité, la discipline, les assurances et les indemnités. Pour ce qui est des superviseurs ou 
commandants militaires, ceux-ci doivent recevoir une formation relative aux incidences et 
aspects légaux du recours aux contracteurs. Cependant, afin d’aider les autorités militaires dans 
leur appréciation des besoins et de la faisabilité du recours à la sous-traitance, le CONDO fournit 
ce que Uttley décrit comme un « algorithme permettant d’identifier les circonstances lorsque
99 Le Document de Montreux est un accord non-contraignant adopté au départ par 17 États qui propose plus d’une 
soixantaine de « bonnes pratiques » adressées aux gouvernements et à l’industrie.
100 Joint Service Publication (JSP) 567. Accès restreint.
101 M. UTTLEY, « Contractors on Deployed Military Opérations: United Kingdom Policy And Doctrine », p.42.
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l’emploi de sous-traitance commerciale est optimal et d’évaluer les impacts opérationnels 












Schéma d’évaluation des risques. AOF.MOD.UK (Accès restreint)
Le CONLOG se veut quant à lui un « one-stop-shop »103. Il s’agit d’un contrat de service 
non exclusif de 7 ans, présentement attribué au conglomérat américain KBR, dont la fonction 
principale est de fournir une gamme quasi-exhaustive de services logistiques au Ministère de la 
Défense104. Le contrat prévoit que l’entreprise récipiendaire doit développer des plans et des 
estimations de coûts pour différentes contingences afin d’accélérer l’approbation et le 
déploiement de personnel et de services en zones d’opérations. L’entreprise est dans l’obligation 
de fournir une estimation de coût sur demande pour n’importe quel service dans un délai de 
seulement 90 heures105. Cette demande ainsi que la gestion générale du CONLOG se fait, tout 
comme pour le CONDO, sous l’auspice du Permanent Joint Headquarters. Cependant, si
102 M. UTTLEY, « Contractors on Deployed Military Opérations [...] », p. 43. « [...] algorithms fo r  PJHQ and FLC 
commanders considering the use o f  contractor support, providing criteria for identifying circumstances when 
commercial contractor support is optimal, and evaluating the potential operational impacts o f  contractor 
withdrawal. »
103 M. UTTLEY, « Private Contractors on Deployed Military Opérations : Inter-Agency Opportunities and 
Challenges », Héritage Lectures, no. 172, 15 june 2006, p. 4.
104 M. UTTLEY, « Contractors on Deployed Military Opérations [...] », p. 43.
105 Ibid, p. 44.
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l’objectif avoué de ces deux mesures était d’améliorer la supervision de la sous-traitance et de 
consolider les services contractuels, Uttley fait remarquer qu’en 2006, malgré lesdites mesures, 
plus de 7000 contrats individuels avaient toujours cours à l’intérieur des opérations du MOD106, 
soulignant par la même occasion l’insuffisance des efforts de consolidation.
La Sponsored Reserve est, quant à elle, une force de travail civile, œuvrant pour le MoD
dans le cadre de services contractualisés, dont le personnel devient des militaires-réservistes
lorsque déployés en zones d’opération. La réflexion soutenant ce concept est que le statut de
« militaire » octroie à la chaîne de commandement un contrôle accru sur le personnel déployé et
permet l’emploi de celui-ci à des tâches pour lesquels il serait impossible, voire interdit, d’utiliser
des civils107. Si ce concept présente beaucoup de potentiel, son emploi est demeuré très limité
puisque seule une unité de météorologie mobile a été créée.108 Cependant, l’extension de ce
dernier est notamment prévue pour : le transport lourd (Heavy Equipment Transporter (HET)
programme), le service d’ingénierie pour l’aviation (engineering support to RAF’s 32
Squadron), le transport maritime stratégique (Stratégie Sealift Capability), l’étude
océanographique et hydrographique (hydrographie and océanographie survey), le service
d’avions-citemes (Stratégie Tanker Aircraft) et le service logistique des aéroports (Airfield
100Support Services Project) .
2.1.8. Récents développements
En avril 2009, le Foreign and Commonwealth Office (FCO) a publié un rapport 
concernant l’industrie dans lequel il souligne l’importance du gouvernement à l’intérieur même 
du système autonormatif par son statut de principal client. Le rapport indique que le 
gouvernement pourrait forcer la main aux compagnies en réclamant que celles-ci adhèrent aux
106 M. UTTLEY, « Private Contractors on Deployed Military Opérations [...] », p. 4.
107 M. UTTLEY, « Contractors on Deployed Military Opérations [...] », p. 46.
108 E. KRAHMANN, Controlling Private Military Services in the UK and Germany: Between Partnership and 
Régulation, Conférence paper, International Studies Association Annual Convention, February 25- March 1, 2003, p. 
6.
109 UK DEFENCE FORUM, Sponsored Reserves, FS 56, Décembre 2003, p. 2-3.
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pratiques et normes d’associations telle que le BAPSC110. Par la même occasion, le FCO souligne 
que la question de l’encadrement de cette industrie revient souvent au parlement britannique et 
que le gouvernement se doit de se pencher sur à cette problématique. La problématique reliée au 
code de conduite volontaire est, par ailleurs, soulevée par des députés de tous les horizons 
politiques111. De plus, Kinsey souligne en 2009, que la politique non-officielle du MoD est 
probablement de ne pas publiquement reconnaître le rôle des contracteurs au sein du théâtre 
irakien .
Un changement de tendance vers un encadrement plus formel de l’industrie est observé 
depuis quelques années au Royaume-Uni. Le laisser-aller prédominant depuis plus d’une 
décennie dans cette industrie fait place à des débats sérieux mettant de l’avant les options de 
systèmes de régulation, de lignes directrices pour les employés gouvernementaux113. De plus, la 
SIA et le système de licence lui étant relié devraient entrer en vigueur dans les prochains mois114.
110 K. ALEXANDER & N. WHITE, « The Regulatory Context [...] », p. 34.
111 Idem, p.38. « The Government has facedquestions on the issue o f  PMSCs from members o f  Parliament across the 
political spectrum. In the Parliamentary session 2006/2007 over 100 MPs signed Early Day Motion (EDM) 690 
urging the Government to move towards binding législation to bring the PMSC sector under démocratie control. In 
the parliamentary session 2007/08 EDM 785 calls on the Government to make législation in this area an urgent 
priority. »
112 C. KINSEY, Private contractors [...], p. 107.
113 Idem.
114 SECURITY INDUSTRY AUTHORITY, Future o f  Régulation -  Factsheet, No.2, Janvier 2012, en ligne, 
http://www.sia.homeofTice.gov.uk/Documents/sia-future-factsheet.pdf. (Document consulté le 3 mars 2012)
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2.2. Sous-traitance américaine : les théâtres irakien et afghan.
2.2.1. Une croissance « dopée aux stéroïdes ».
Dès 2004, le conflit en Irak et la pression exercée par ce dernier sur les ressources de la 
Défense américaine forcent celle-ci à réaliser son manque de prévoyance115. Le Département de 
la Défense se tourne vers le privé qui présente « une attrayante réponse à plusieurs de leurs 
problèmes116. » La croissance exponentielle qu’a connue l’industrie en réponse aux besoins 
américains dans le cadre des conflits afghan et irakien fut telle que Singer dira de celle-ci qu’elle
117fut « dopée aux stéroïdes! » Kristine A. Huskey écrivait en 2010 :
La nature de l’augmentation des contracteurs sur le tenain va plus loin 
que la simple croissance numérale. Lors de la Première Guerre Mondiale, le 
contingent américain comptait un ratio contracteur/soldat de 1:24. Ce ratio a 
diminué lors de Seconde Guerre Mondiale pour atteindre 1:7 et 1:5 dans le cas 
du conflit au Vietnam. Le ratio actuel de contracteurs par rapport au personnel 
militaire en Irak se situe à 1:1, ce qui est deux fois plus élevé que durant 
n’importe quel conflit majeur auquel les États-Unis ont participé, exception 
faite des Balkans dans les années 1990. Le ratio de 1,42:1 prévalant en 
Afghanistan représente un renversement de situation pour la première fois dans
1 1 fi
l’histoire américaine .
Si les proportions sont intéressantes, les chiffres bruts sont eux encore plus 
impressionnants. En mars 2011, le contingent militaire américain en Afghanistan et en Irak était 
d’environ 145 000 personnes, alors que les rangs des contracteurs du DOD atteignaient les
115 K.A. HUSKEY, The American Way: Private Military Contractors & U.S. Law Afier 9/11 an Update -  2010, 
National Reports Sériés 03/10, PRIV-WAR PROJECT, October lth, 2010, p. 1.
116 P.W. SINGER, Corporate Warriors [...], p. 244.
111 Ibid, p. 243.
118 K. A. HUSKEY, The American Way [...], p. 6. « The nature o f the increase o f  contractors in the fïeldgoes fa r  
beyond the expansion o f  raw rtumbers. The U.S. deployment in World War I  included a contractor to soldier ratio o f  
1:24, a ratio, which narrowed to 1:7 in World War II, and then to 1:5 in the Vietnam conflict. The current ratio o f  
contractor to military personnel in the Iraq theater is 1:1, which is two times higher than the ratio during any other 
major U.S. conflict with the exception o f  the U.S. military action in the Balkans during the 1990s.20 The 1.42:1 
contractor to soldier ratio in Afghanistan represents an inverse for the first time in U.S. history. »
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155 000. Ainsi, ces contracteurs forment plus de 52% de la force de travail de la Défense 
américaine dans ces deux théâtres.
En mars 2011, le Département de la Défense américain employait, exclusivement en 
Afghanistan, 90 339 contracteurs contre 99 800 militaires. En somme, ce personnel privé formait 
48% de la force de travail du département. Comparativement, en décembre 2008, les contracteurs 
représentaient 69% du personnel à l’emploi du DOD. Cette tendance s’explique par 
l’augmentation drastique des troupes - le “surge” - du Président Obama survenu en décembre
2009. Cette dernière n’entraina pas de hausse correspondante du personnel privé, mais celui-ci 
devint plus nombreux en Afghanistan qu’en Irak à partir de cette période119. Pour l’aimée fiscale
2010, le Département de la Défense américain a dépensé 11,8 milliards de dollars pour des 
services au sein du théâtre afghan, ce montant représentant 15% de l’ensemble des dépenses du 
DOD en Afghanistan. De 2005 à 2010, le DOD a dépensé près de 33,9 milliards de dollars pour 
des services dans la région.
Toujours en mars 2011, mais en Irak, le Département de la Défense américain dénombrait 
64 253 contracteurs à son emploi en plus des 45 660 militaires déployés. Ces deux groupes 
avaient subi des diminutions de leur nombre depuis quelques années. Ce personnel privé 
représentait alors 58% de la force de travail américaine en Irak. Pour l’année fiscale 2010, le 
département a dépensé 15,5 milliards de dollars pour des services au sein de ce théâtre. 
Cumulativement, depuis 2005, 112 milliards de dollars, soit 19% du total des dépenses, ont été 
versés pour des services dans le cadre du conflit irakien120.
2.2.2. Encadrement légal américain
Il existe trois sources distinctes pouvant fournir les bases de l’encadrement légal des 
différents sous-traitants du gouvernement américain : le domaine international, à partir des 
conventions sur les usages de la guerre, les résolutions ou encore des traités; le droit national
119 Ibid, p. 2.
120 Ibid, p. 2.
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américain; les lois domestiques du pays hôte. Selon le droit international, les contracteurs sont 
réputés être des civils non combattants. Les États-Unis préservent leur autorité sur leurs 
ressortissants, mais cela n’exonère pas pour autant en principe ceux-ci d’être amenés devant des
instances judiciaires locales. Cependant, autant en Irak qu’en Afghanistan, les contracteurs ne
1^1 f sont pas soumis aux autorités locales . En Afghanistan, les Etats-Unis ont signé avec le
gouvernement afghan une entente permettant aux Américains d’avoir pleine et exclusive
juridiction sur leurs contracteurs ressortissants. En Irak, l’autorité provisoire a octroyé des
1pouvoirs similaires aux Américains .
Les deux principaux instruments permettant d’asseoir l’autorité du gouvernement 
américain sur les compagnies militaires et de sécurité privées dans le cadre d’infractions 
criminelles sont le MEJA (Military Extraterritorial Jurisdiction Act) et le SMTJ {Spécial 
Maritime Territorial Jurisdiction). Le SMTJ fut étendu en 2001, au lendemain des attentats du 11 
septembre par le controversé Patriot Act123. Actuellement, il spécifie que le gouvernement 
américain a juridiction sur tout le personnel se trouvant sur une base militaire, une ambassade, un 
navire, un avion appartenant à ce dernier. Également, cette loi donne autorité au gouvernement 
américain advenant qu’une région soit dans l’incapacité de faire respecter l’État de droit.124 La 
fonction principale du MEJA est d’étendre l’autorité américaine au-delà du SMTJ. De fait, il 
étend la juridiction des cours fédérales au personnel civil employé à l’étranger ayant commis des 
infractions criminelles et ne pouvant être jugé par des instances locales. En 2004, le MEJA a été 
amendé afin d’inclure le personnel d’autres agences fédérales ou d’autorités provisoires dans le 
cadre de services relatifs à la mission du Département à l’intérieur de théâtres où il est présent .
121 J.K. ELSEA, Private Security Contractors in Iraq and Afghanistan : Légal Issues, Congressional Research 
Service, 7 janvier 2010, p. 2-3.
122 CFA Order Number 17 exempte les contracteurs dans l’exécution de leurs contrats d’être soumis les lois 
irakiennes. Cependant, depuis le 1er janvier 2009, les contracteurs sont soumis à l’autorité du Withdrawal Agreement 
qui lui spécifie que l’Irak a la juridiction principale sur les contracteurs travaillant sur son territoire, incluant ceux de 
nationalité américaine. A. HUSKEY, The American Way [...], p. 21; J.K. ELSEA, Private Security Contractors [...], 
p. 13.
123 C. KINSEY, Private Contractors and the Reconstruction o f  Iraq: Transforming Military Logistics, p. 134.
124 K. A. HUSKEY, The American Way [...], p. 23.
125 Ibid, p. 24.
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Cet amendement fait suite à une série d’inquiétudes soulevées par rapport à l’effectivité de cette 
loi. Ainsi, si ledit amendement comble un premier manque, il ne permet pas d’en améliorer la 
mise en oeuvre puisqu’il n’attribue pas les ressources requises pour des enquêtes menées à 
l’étranger. Le lien devant exister entre le personnel et le DoD est une restriction pouvant 
potentiellement exclure un bon nombre de contracteurs et conséquemment créer un autre point 
faible. Également, le fait que le MEJA ne s’adresse qu’aux crimes entrainant un an ou plus
17f\d’emprisonnement est signalé comme une faiblesse de ce dernier .
Schwartz et Swain font également mention du War Crimes Act permettant à un État de 
juger ses ressortissants pour des crimes de guerre. Le type de délits ainsi que la nationalité 
limitent cependant l’étendue de cette disposition. Finalement, le Corporate Criminal Liability 
permet, lui, de tenir les compagnies comme criminellement responsables des actes de leurs 
employés. Cependant, même dans le cadre de cette loi, le lien est difficile à établir entre les
171actions du personnel et les directives d’une compagnie .
Exclusivement à l’usage du DoD, le Uniform Code o f  Military Justice (UCMJ) assure, 
quant à lui, l’autorité du département sur tout le personnel à son emploi. En 2006, un 
amendement a spécifiquement été apporté pour inclure sous le parapluie du DoD, les contracteurs 
à son emploi128. Cependant, un certain nombre d’inquiétudes persistent par rapport à la capacité 
de cette disposition à faire comparaître des civils devant une cour militaire. Cette dernière reste à 
être démontrée et éprouvée.
Responsabilité civile de l’État et des compagnies américaines
Un autre aspect juridique à considérer est la responsabilité civile de l’État américain et des 
compagnies employées à l’étranger. Le Foreign Claims Act permet à une tierce partie de réclamer 
une compensation pour un tort, décès, blessures pertes ou dommages à une propriété, résultant
126 Ibid, p. 25.
127 Ibid, p. 25.
128 Ibid. p. 30. « In October 2006, the National Defense Authorization Act for Fiscal Year 2007 expanded UCMJ 
jurisdiction to cover civilians “accompanying an armed force in the fie ld "  in the context o f “contingency 
opérations, ” moving away from the requirement o f  declared war previously enshrined in the statutory régime. »
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d’actions, d’omissions ou de négligences de la part de personnel civil ou militaire à l’emploi du 
Département de la Défense américain129. Cependant, dans le cas de sous-traitants à contrat pour 
le DoD, la commission chargée d ’évaluer les réclamations a rejeté les demandes relatives à des 
incidents issus de l’action de contracteurs au motif que ceux-ci ne sont pas à proprement-dit des 
employés du département130. Du côté de la responsabilité civile des entreprises, trois législations 
peuvent être invoquées : le Alien Tort Statute, le Torture Victim Protection Act et le State Law 
Torts. Cependant, chacune de ces dispositions est limitée dans son champ d’application par 
rapport aux entreprises fournissant des services en zone de conflit soit en raison de 
l’interprétation juridique soit simplement par rapport au statut « privé » de l’acteur en question131.
2.2.3. Les limites des dispositions légales
En plus des difficultés relatives à la portée des dispositions légales ci-haut, il existe un 
certain nombre de considérations rendant les requêtes en justice contre les compagnies militaires 
et de sécurité privées ardues. La doctrine relative aux questions de nature politique empêche les 
tribunaux de se prononcer à propos de requêtes relevant de la sphère politique. Ainsi, dans 
plusieurs cas, des compagnies ont fait valoir la nature politique des requêtes afin d’obtenir le rejet 
de ces dernières132. Les compagnies ont également fait valoir que des exemptions au Fédéral Tort 
Claims Act pouvaient s’appliquer à elles aussi en mettant de l’avant la similarité de leur position 
avec celle des agences fédérales et ce, bien qu’elles ne soient pas des employées du Département. 
Cette défense se fonde entre autres sur la Boyle Doctrine qui est un précédent exonérant la 
responsabilité des compagnies par rapport à l’usage normal de leurs produits ou services133. 
Également, les compagnies ont fait valoir les exemptions relatives au Combatant Activities 
Exception et à la doctrine Feres, toutes deux évacuant la possibilité de recours judiciaire contre 
un employeur dans un contexte de conflit armé134. Finalement, selon Kinsey, considérant la
129 Ibid, p. 33.
130 Ibid, p. 34.
131 Ibid, p. 37.
132 Ibid, p. 39.
133 Ibid, p. 42.
134 Ibid, p. 43.
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faiblesse des mesures légales dont disposent les États-Unis pour contrôler ou sévir contre ses 
contracteurs, les ententes binationales telles que l’Ordre 17 de l'Autorité provisoire de la coalition 
(CFA Order 17) attribuant l’immunité aux contracteurs par rapport aux institutions judiciaires 
irakiennes nuisent considérablement à l’encadrement légal de cette industrie135.
2.2.4. Les conclusions et recommandations du Congrès américain
Dans le cadre des conflits armés en Afghanistan et en Irak, les États-Unis ont eu un
1 "Xftrecours mégalé à la sous-traitance en zone de conflit. Tout au long de ces conflits, à l’instar de 
l’approche britannique, l’essentiel des contrats a été attribué de façon ad hoc via les mécanismes 
déjà en place. Cependant, en 2008, le Congrès américain décide de créer un comité bipartisan 
afin d’éclairer les élus sur les problèmes reliés à cet usage. En 2011, ce comité a publié un 
rapport public identifiant les principales lacunes et solutions. Ce rapport est le point culminant de 
l’expérience américaine en matière de sous-traitance en zone de conflit, en ce sens qu’il présente 
les acquis de près de dix années de recours à cette dernière. Le rapport et ses conclusions seront 
présentés et analysés dans ce chapitre afin de servir de base pour l’analyse portant sur l’analyse 
des risques pour le Canada.
Au final, cette commission a établi plusieurs constats pertinents reliés à la sous-traitance 
et émis quinze recommandations. Cinq constats et une dizaine de recommandations pertinents 
pour le Canada ont été retenus ici. D’abord, les agences surutilisent les contracteurs dans leurs 
opérations. Ensuite, le principe de « prérogative gouvernementale » ne guide pas de façon 
appropriée l’emploi de contracteurs dans des zones de conflits. De plus, le manque d’attention 
par rapport aux contrats a mené à des fraudes, des abus et du gaspillage massif. La structure et les 
autorités des diverses agences gouvernementales empêchent une coordination efficace de leurs
135 C. KINSEY, Private Contractors [...], p. 139.
136 COMMISSION ON WARTIME CONTRACTING, Transforming wartime contracting [...], p. 2. La CWC 
estimait en 2010, que les dépenses en contrats pour les théâtres opérationnels afghan et irakien allaient dépasser 60 
milliards de dollars en 2011.
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activités. Enfin, les mécanismes d’attribution et de gestion des contrats et le respect de ceux-ci 
sont inefficaces.
2.2.4.I. Les agences surutilisent les contracteurs dans leurs opérations
Le premier constat de la commission est que les États-Unis ont fait appel à une quantité 
trop grande de personnel issu du secteur privé. Au moment d’écrire le rapport, ces contracteurs, 
plus de 260 000 à l’emploi des départements de la Défense, d’État et l’USAID, dépassaient le
1 “X Inombre total d’employés fédéraux américains civils et militaires en Irak et en Afghanistan .
Une grande majorité de ces contracteurs, soit près de 80%, sont à l’emploi du 
Département de la Défense américain. En termes de ratio, ceci signifie que pour chaque personne 
déployée en Afghanistan par le Département de la Défense, un contracteur est embauché (1 pour 
1). Pour ce qui est des autres principales agences fédérales, leur ratio se situe à 18 pour 1 
contracteur pour le Département d’État et 100 pour 1 contracteur dans le cas du USAID138. Par 
ailleurs, en termes de budget, ces services représentent les deux tiers du montant dépensé pour le 
support au sein des théâtres afghans et irakiens139.
Les contracteurs à l’emploi du gouvernement américain en Irak et en Afghanistan ne sont 
(n’étaient) pas trop nombreux en chiffres absolus, mais trop nombreux par rapport à la capacité 
des agences à les gérer efficacement. Par exemple, la commission a remarqué que les dépenses 
dans le cadre des opérations en Irak et en Afghanistan étaient concentrées autour d’un cercle très 
restreint d’entreprises. Ainsi parmi toutes les entreprises ayant obtenu des contrats du 
gouvernement américain, les principales entreprises se sont, à elles seules, partagées plus de 40% 
du montant total140. La commission identifie également un second cercle comprenant 22
137 Ibid., p. 20. Plus de 80% de ces contracteurs ne sont pas de nationalité américaine, la plupart sont des locaux ou 
proviennent de pays tiers.
138 Ibid., p. 20.
139 Ibid., p. 21.
140 Ibid., p. 24.
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contracteurs ayant reçu plus d’un milliard de dollars en contrats, représentant, à eux seuls, 52% 
des dépenses en service au sein de ces théâtres. La tenue des comptes est un autre exemple de 
lacune dans la gestion. Ainsi, dans le tableau sur les dépenses de services, l’item « autres » ou 
« diverses » (miscellaneous items) vient en deuxième position, juste sous les dépenses pour 
services logistiques141. De même, dans le tableau listant les principaux contracteurs les 
« Contracteurs étrangers divers » vient en second derrière Kellogg Brown & Root LLC (KBR)142.
2.2A.2. Le principe de « prérogative gouvernementale » ne guide pas de façon 
appropriée l'emploi de contracteurs dans des zones de conflits
Ce rapport présente également des principes de gestion intéressants et pertinents pour la 
présente analyse. À ce chapitre, le rapport fournit une explication et plus important encore, une 
critique, d’un concept à la base même de la réflexion sur la sous-traitance, celui des 
fonctions « essentiellement/exclusivement gouvernementales » {inherently governmental). Ce 
concept ne permet pas aux fonctionnaires de décider si la sous-traitance pour une fonction est 
appropriée ou prudente dans un contexte particulier.143 Le recours à la sous-traitance ne doit pas 
être un automatisme pour les tâches jugées non obligatoirement gouvernementales.144 Également, 
la commission réfute l’argument du moindre coût. Si les membres de la commission concluent 
qu’en certains cas, les contracteurs peuvent permettre de réduire les coûts des opérations, 
notamment en faisant appel à du personnel local ou de pays tiers, cela ne pourrait être considéré 
comme la norme. De plus, la commission affirme que les questions de sécurité nationale et de 
politique étrangère impliquant des affrontements armés ou des actions diplomatiques particulières
141 Ibid., p. 27.
142 Ibid, p. 24.
143 Ibid, p. 3. « The “inherently governmental” standard in law, policy, and régulation that reserves certain 
functions for government personnel provides insufficient guidance fo r  contracting in contingencies. Nor does it 
enable officiais to décidé whether contracting fo r non-governmental functions is appropriate or prudent in 
contingency opérations. »
144 Idem., « “Permissible " is not a synonym for “appropriate. " Deciding whether a function needed or contemplated 
for contractor performance in a contingency must involve more than applying a binary, yes-or-no filter like 
“inherently governmental. " ». CWC, p.43.
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ne doivent pas être traitées comme de simples décisions commerciales. Dans ces cas, les 
considérations relatives aux coûts devraient être beaucoup moins importantes que celles relatives 
à l’accomplissement de la mission.145 Les membres de la commission en sont venus à la 
conclusion que pour qu’une tâche soit permise e t  appropriée pour la sous-traitance, la question de 
prérogative gouvernementale doit être suivie par une prise en considération des autres facteurs, 
comme le contexte, la mission et surtout les risques.146 Cette position donne lieu à la première 
recommandation du rapport :
Évaluer les facteurs de risques avant de sous-traiter en zone de conflit.
Afin de mettre en œuvre cette procédure, la commission propose quelques mesures. 
Notamment, que les agences fédérales émettent et mettent en oeuvre des lignes directrices 
relatives à l’évaluation des risques. Ces lignes directrices, plutôt que de fournir une marche à 
suivre rigide, doivent faciliter l’appréciation subjective des risques par le fonctionnaire mandaté. 
Elles servent à orienter la réflexion vers des éléments cruciaux au sein de ces domaines, tels que 
les risques envers les buts et objectifs du gouvernement, ceux relatifs au personnel déployé sur le 
terrain, ceux reliés à la gestion et au suivi des contrats, ceux relatifs aux capacités essentielles des 
agences, ceux relatifs au suivi des dossiers d’une rotation à l’autre, ceux de fraudes, de gaspillage 
ou de conflit d’intérêts et finalement, ceux relatifs à l’accomplissement de la tâche devant être 
accomplie ou sous-traitée.147 De plus, une large part des risques est intimement reliée au contexte 
sociopolitique spécifique à chaque zone d’opération.
La seconde recommandation de la commission est également une des mesures proposées 
afin d’assurer l’effectivité de mise en œuvre des évaluations des risques :
Développer du personnel prêt à être déployé responsable de la gestion des achats et 
de la supervision de la sous-traitance.
145 Ibid., p. 40.
146 Ibid, p. 43.
147 Ibid, pp. 47-48.
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La commission encourage les agences gouvernementales à allouer les ressources 
nécessaires à la formation et la sélection de personnel-cadre pouvant être déployé afin d’assumer 
la gestion d’activités de stabilisation et de reconstruction et également que ces dernières 
développent un plan permettant de s’ajuster aux besoins des théâtres d’opérations en accroissant 
le nombre de personnel-cadre.148
Toujours selon la commission, trois fonctions principales sont confiées aux contracteurs 
armés : la sécurité statique, la protection rapprochée et les convois. La commission souligne que 
dans certaines conditions, l’emploi de contracteurs pour ces tâches ou d’autres peut s’avérer 
inapproprié. Conséquemment, la troisième recommandation de la commission est :
Mettre fin à l’emploi de contracteurs pour certaines fonctions.
Cette recommandation s’explique notamment par les risques induits par l’emploi de 
contracteurs dans différentes fonctions. Le rapport pointe notamment du doigt la protection des 
convois dans les zones afghanes éloignées, suggérant que celle-ci soit transférée vers des forces 
gouvernementales, afghanes, américaines ou autres.149 Toujours afin de réduire les risques relatifs 
à l’emploi des contracteurs, la commission propose cette quatrième recommandation :
Améliorer la coopération pan-gouvernementale et les directives concernant l’emploi 
de contracteurs en zone d’opération.
De l’avis de la commission, cette amélioration pourrait être atteinte d’abord en 
responsabilisant les chefs de mission militaires ou civils par rapport à l’emploi de contracteurs, 
en établissant des protocoles inter-agences prédéterminés et adaptables selon le théâtre 
d’opération, en imposant un système de suivi des contracteurs armés, en améliorant le suivi des 
tâches sous-traitées et leur rendement.150
148 Ibid., p. 40.
149 Ibid, p. 61.
m  Ibid, p. 64.
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2.2.4.3. Le manque d'attention par rapport aux contrats a mené à des fraudes, 
des abus et du gaspillage massif
La commission estime que le gaspillage et les fraudes ont coûté entre 30 et 60 milliards de 
dollars au trésor américain151. Elle recommande donc dé :
Prendre action afin de réduire le risque de gaspillages additionnels.
Toujours selon la commission, le gaspillage a trois sources particulières : les problèmes de 
la nation hôte, les projets et programmes et les contrats individuels. L’Irak et l’Afghanistan 
connaissent des difficultés similaires relatives à la capacité de leur économie d’absorber les 
investissements étrangers, à la capacité de soutenir les projets et infrastructures développés , au 
contrôle des détournements d’argent vers les groupes d’opposition ou encore aux dépassements 
des coûts reliés à la sécurité. Au niveau des projets et programmes, la commission souligne les 
problèmes de manque de compétitivité, de coopération et de contrôle sur les sous-traitants153. Et 
finalement, au niveau des contrats individuels, la commission a remarqué de fréquentes lacunes 
dans la définition des exigences, des manquements dans la planification ou la supervision des 
constructions ou livraisons de divers services. De plus, ces manquements se sont fréquemment 
retrouvés couplés à de piètres performances des contracteurs154. En somme, les échecs de divers 
projets sont souvent dus à une combinaison de ces facteurs155.
IS1 Ibid., p. 68. « The Commission estimâtes that contract waste and fraud ranged from $31 billion to $60 billion 
during military opérations in Iraq and Afghanistan—at the mid-range of the estimate, this amounts to $12 million 
every day for the past 10 years. » CWC, p.32.
132 Ibid, pp. 5-6. Les décideurs américains ne comprennent pas le besoin de concilier les objectifs militaires à courts 
termes et les projets et buts de développement à longs termes, la nécessité d’évaluer convenablement les conditions 
et capacités de l’État hôte afin de travailler à l’intérieur des contraintes d’absorption de l’économie locale. Ces 
manquements ont contribué à l’échec de coûteux contrats. Les exemples vont des 35 milliards de dollars que le 
Congrès a alloué depuis 2002 pour entrainer, équiper et supporter les Forces de sécurité nationales afghanes 
jusqu’aux nombreux centres de santé en Irak qui dépassent les capacités du Ministère de la Santé à  les maintenir.
133 Ibid, p. 5. Les agences n’ont soit pas suffisamment intégré leurs programmes et projets à ceux des autres 
donateurs ou agences, soit accordé une attention insuffisante aux coûts ou aux incidences du contexte sécuritaire. Ces
lacunes ont entraîné l’échec de nombreux plans d’acquisition. Une compétition inadéquate et le manque de 
connaissance des sous-traitants et sous-sous-traitants locaux ont également contribué largement au gaspillage.
134 Ibid, p. 6. Il y a un fréquent manquement dans la définition des exigences contractuelles au sein d’une période 
raisonnable ainsi que dans la gestion nécessaire et les ressources requises pour la supervision. Sans supervision et 
gestion suffisante, les fonctionnaires ont tardé à identifier et corriger les carences relatives à la performance des sous-
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2.2.4.4. La structure et les autorités des diverses agences gouvernementales 
empêchent une coordination efficace de leurs activités
Un autre des constats établis par la Commission se situe au niveau de la structure des 
agences impliquées au sein des théâtres d’opérations et de la coordination entre elles. La 
Commission remarque que la tâche d’acquisition de services n’est pas institutionnalisée dans les 
agences gouvernementales. En effet, cette tâche n’est pas considérée chez ces dernières comme 
nécessitant un poste dédié. Cette tâche est simplement déléguée au personnel responsable de 
l’acquisition du matériel ou de projets sur le terrain. Le nœud du problème réside dans le fait 
qu’en n’ayant pas de personnel dédié spécifiquement à cette tâche, les gens en charge n’ont ni 
l’expertise requise ni le temps d’assurer le suivi. Cette réalité a poussé la Commission à établir 
les deux recommandations suivantes :
Élever la fonction et élargir l’autorité des officiels civils responsables de la sous- 
traitance en opération pour les départements de la Défense, d’État et du USAID.
Élever et élargir l’autorité des militaires responsables de la sous-traitance en 
opération aux différents paliers.
Selon la Commission, ces recommandations pourraient être mises en application pour le 
département de la Défense en créant un poste d’assistant-secrétaire à la sous-traitance 
opérationnelle156 et un poste de Joint Staff spécifiquement pour la sous-traitance
1 <7 fopérationnelle . Du côté du Département d’Etat, la Commission recommande que soit formé un 
bureau exclusivement responsable des acquisitions ayant à sa tête un assistant-secrétaire. Et pour
traitants. Les principales lacunes comprennent des employés inoccupés, des défauts de construction et une protection 
inadéquate des installations et du personnel.
133 Ibid., pp. 70-71.
136 Ibid., p. 128.
137 Ibid, p. 129. La Commission suggère que la sous-traitance domestique soit conservée par le J4 Logistique et que 
celle opérationnelle soit transférée à ce nouveau poste.J10 Sous-traitance opérationnelle. Note: Les postes de 
planification ont une dénomination de type « J# » Exemple : J1 Personnel, J2 Renseignement, J3 Opération, J4 
Logistique.
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le USAID, il est recommandé que l’officier en chef responsable des acquisitions ne provienne pas 
d’une nomination politique et qu’il puisse avoir un accès direct au directeur de l’agence .
Le second aspect des changements structurels au sein des agences repose sur la 
collaboration entre elles. Cette collaboration est d’ailleurs perçue dans le rapport comme 
essentielle, surtout depuis que la frontière entre les rôles de chaque agence est devenue de plus en 
plus floue. Celles-ci doivent apprendre à partager leurs objectifs, échéanciers et agendas159. La 
Commission souligne, par ailleurs, la multiplication des agences impliquées àu sein des théâtres 
d’opérations et des programmes sortant des secteurs de responsabilités de ces dernières160.
2.2A.S. Le mécanisme d'attribution des contrats, la gestion et le respect de 
ceux-ci sont inefficaces
La Commission a soulevé un certain nombre de préoccupations par rapport aux processus 
de passation de contrat ou d’ajustements des termes contractuels. Elle souligne notamment que 
les agences ont de façon répétée : décerné des contrats à long terme sans que ceux-ci ne soient 
soumis à d’autres appels d’offres lorsque les conditions s’amélioraient; prolongé des contrats au- 
delà de leur date de fin; augmenté la limite de coût pour certains contrats; modifié le cadre de 
certains contrats pour y ajouter des travaux majeurs; favorisé l’extension de contrats larges déjà 
existants comme le LOGCAP161 plutôt que de se tourner vers des contrats spécifiques et plus 
compétitifs; utilisé le format « remboursement des coûts » plutôt que des contrats à prix fixe, plus 
simples et plus compétitifs; manqué à leurs obligations de compiler les informations relatives aux
15g ibid, pp. 128-129.
159 Ibid., p. 132.
160 Ibid., p. 133. Département de la Défense : Commander’s Emergency Response Program (6,5 G$ - Afghanistan- 
Irak), Task Force on Business Stability Operations/Iraq, National Guard Agri-business Development Teams, Village 
Stability Opérations. USAID: Afghan Vouchers fo r  Increased Production in Agriculture, Stratégie Provincial Roads, 
Kajaki Dam. Département d’Etat : Pol-i-Charkhi Prison, Iraq Police Training Contract, Kabul Embassy New 
Housing and Office Expansion Construction.
161 Le LOGCAP est un contrat de services logistiques de l’armée américaine, à l’instar du CONLOG britannique ou 
du CANCAP canadien. Il est actuellement détenu par la compagnie Kellogg, Brown and Root (KBR). Il existe des 
programmes similaires dans les autres branches de la Défense américaine.
65
manquements des contracteurs dans la banque de données fédérale162. Conséquemment, la 
Commission a émis deux recommandations :
Déterminer et atteindre des améliorations annuelles par rapport à la compétitivité 
des contrats de sous-traitance opérationnelle.
Améliorer la compilation et l’usage des données relatives à la performance des 
contracteurs.
La Commission mentionne que certains risques existent en rapport avec la recherche de 
compétitivité. Ainsi, elle souligne que lorsque le marché impose un prix plafond, par exemple 
dans le cas d’appels d’offres, l’un des moyens de maximiser le profit est de réduire les coûts. 
Cette réduction des coûts passe par deux possibilités, soit l’amélioration du rendement par des 
méthodes de travail plus efficaces, soit par la réduction de la qualité, du temps de formation ou 
des standards de performance163. Ainsi, la solution pour l’amélioration du rendement et de la 
compétitivité ne passe pas simplement par l’élimination des contrats de type « remboursement 
des coûts ».
Par ailleurs, la Commission souligne le faible usage des instruments administratifs et 
légaux à la disposition des autorités afin d’assurer le rendement et l’exécution des contrats164. La 
Commission propose donc une approche générale par rapport à la faible autorité du 
gouvernement américain sur le personnel privé employé en zone de conflits:
Renforcer les outils de surveillance.
Par cette recommandation simple, la Commission propose de faciliter l’usage des outils 
de suspension et d’exclusion, harmoniser avec le droit civil américain les procédures de sous- 
traitance à l’étranger, modifier la loi afin que les contrats à l’étranger de plus de 300 000$ soient 
soumis à l’approbation d’un fonctionnaire spécialisé, mettre en place des mesures 
d’encouragement pour le respect des droits des travailleurs ou le rendement. En lien avec la
162 Ibid., p. 152.
163 Ibid., p. 33.
XM Ibid., p. 156.
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recommandation précédente, et en complément de celles relatives à la création de postes et 
bureaux spécifiques, la Commission émet celle-ci :
Affecter du personnel, des ressources et des procédures adéquates afin de préserver 
les intérêts gouvernementaux.
La Commission propose notamment comme mesures de faciliter la retenue des paiements 
dans le cas de déficiences dans l’exécution d’un contrat, d’agrandir l’accès aux banques de 
données relatives aux contracteurs, ou d’autoriser l’augmentation du personnel en charge de la 
gestion contractuelle dans les différentes agences165.
2.3. Conclusion
En somme, les États-Unis et le Royaume-Uni ont fait un usage relativement semblable de 
l’industrie des services militaro-sécuritaires. Les différences les plus marquantes se font toutefois 
sentir au sujet des volumes de contracteurs employés outre-mer, de la réflexion gouvernementale 
pré-recours à l’industrie et de la responsabilité corporative. Force est de constater que les 
Britanniques avaient une longueur d’avance sur les Américains à ces niveaux, notamment en ce 
qui a trait à la réflexion sur l’industrie et à la limitation de l’emploi de celle-ci. Par contre au- 
delà des similarités et des différences, la question importante demeure : quels constats est-il 
possible de tirer de cet examen des expériences américaine et britannique?
Le gouvernement britannique s’étant penché sur la question de l’encadrement de cette 
industrie dès les années 1990, celui-ci se retrouva dans une bien meilleure posture que son 
homologue américain lors des conflits en Afghanistan et en Irak. Bien qu’ayant choisi de laisser 
l’industrie s’imposer elle-même un code de conduite, Westminster a décidé de fournir un 
encadrement à ses organismes et à leur personnel afin que leur recours au privé soit le plus 
parcimonieux possible. Ainsi, si le recours au privé est extensif au sein de la Défense britannique, 
celui-ci semble avoir entraîné moins de répercussions négatives sur le terrain. À cet égard, 
Kinsey note qu’alors que la Défense semble très prompte à confier au privé les services
,65Ibid, p. 163.
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logistiques, autant au niveau domestique qu’à l’étranger, elle est néanmoins réticente quant à 
l’emploi de contracteurs armés166. Toujours selon Kinsey, le MOD se serait distancé de ces 
derniers entre autres par peur d’un éventuel empiètement ou érosion de ses capacités par le 
privé.167 Pointant, comme le fait remarquer Kinsey, les contracteurs sont présents, au sein des 
théâtres d’opérations, à l’emploi du gouvernement britannique ou encore au service d'autres 
États. Ainsi, la politique non officielle du MOD serait de ne pas reconnaître officiellement le rôle 
des contracteurs168. Quant au Foreign and Commonwealth Office, autre ministère typiquement 
client de cette industrie, il se trouve à l’autre extrême par rapport à l’emploi de contracteurs. Le 
FCO ne dispose pas de forces de sécurité à proprement dit. Il ne fait appel aux effectifs militaires 
qu’en cas de besoin et repose largement sur les autorités locales et le personnel privé local ou 
britannique. Ainsi, pour l’aimée fiscale 2005/2006, le FCO a versé 41 millions de Livres 
uniquement pour la protection lors des déplacements de son personnel en Irak. Pour cette même 
période, il a également payé 6,8 M£ pour la protection de ses infrastructures.169 En 2010, le FCO 
employait encore trois compagnies afin d’assurer la sécurité de son personnel à l’étranger, soit 
Control Risk Group, G4S et GardaWorld170. En août 2012, malgré son incapacité à honorer les 
termes de son contrat pour les Jeux olympiques de Londres, G4S s’est vu octroyer une extension 
à son contrat de protection de l’ambassade britannique à Kaboul171.
La réflexion gouvernementale américaine sur l’industrie militaro-sécuritaire est 
sensiblement plus jeune que celle des Britanniques. Ce sont les incidents survenus dans le cadre 
des conflits en Afghanistan et en Irak qui poussèrent le Congrès à évaluer la situation.
166 C. Kinsey, Private Contractors [...], p. 105.
167 Ibid., p. 107.
168 Ibid., p. 107.
169 Ibid, p. 109.
170 FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE, Resource Accounts 2009-10, London: The Stationery Office, 
déposé le 30 juin 2010, p.6
171 PRESS ASSOCIATION, « G4S, Olympic Security Firm, 'Extends Deal To Protect British Embassy In Kabul, 
Afghanistan' », Huffïngton Post, publié le 12 août 2012. G4S, une compagnie de sécurité, avait obtenu le contrat 
d’assurer la sécurité des Jeux olympiques de Londres en 2012, cependant elle a failli à la tâche en ne fournissant que 
6000 des 10000 gardes requis. Le gouvernement a dû faire appel à ses forces militaires pour combler ce manque 
inopiné.
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Conséquemment la réflexion proposée par la Commission on Wartime Contracting est davantage 
ancrée dans la réalité des conflits du nouveau millénaire que celles ayant abouti au Green Paper.
L’évaluation de la CWC possède également l’avantage d’être directement inscrite au sein 
de l’approche pan-gouvernementale, intégrant les efforts de tous les ministères. L’importance de 
cette caractéristique est d’autant plus grande puisque bien que le DoD soit un grand employeur de 
contracteurs, il semble que les plus importants incidents impliquaient constamment d’autres 
départements. Les incidents du Carré Nissor ou ceux de la prison d’Abu Grahib impliquaient 
respectivement des contracteurs à l’emploi du State Department et du Department o f  Justice. 
Dans le cas de ce dernier, le gouvernement a ajusté sa politique et les interrogatoires sont 
désormais exécutés exclusivement par du personnel militaire, assujetti aux directives et codes de 
conduite172.
L’apport le plus intéressant du rapport demeure ses propositions de solutions ainsi que les 
principes de passation de contrats qu’il propose. Le rapport souligne que le recours à la sous- 
traitance ne doit pas simplement être évalué du point de vue « est-ce autorisé? », mais également 
du « est-ce souhaitable? ». Cette nuance vise à faire réfléchir les autorités contractantes par 
rapport au recours systématique à l’industrie. De plus, le rapport met l’emphase légitimement sur 
l’importance d’établir une évaluation complète des risques relatifs aux tâches à accomplir173.
Ainsi, le rapport invite le personnel responsable d’évaluer les paramètres des 
contrats/tâches à prendre conscience des considérations suivantes : les risques à l’égard des buts 
et objectifs de la politique américaine, par exemple les impacts de bavures provenant des 
contracteurs sur le support local à la mission; les risques envers le personnel civil et militaire du 
gouvernement américain, à savoir si les actions des compagnies peuvent mettre en danger les 
employés de l’État; les risques relatifs à la gestion et au contrôle, particulièrement en ce qui a 
trait aux déplacements à l’intérieur des zones de responsabilité ou du rendement dans l’exécution 
des tâches; les risques liés au maintien des capacités essentielles ou principales des départements
172 CHATHAM HOUSE, « Régulation of Private Military Security Companies in Armed Conflict », Meeting 
Summary : International Law Programme, October 7* 2011, p. 4.
173 COMMISSION ON WARTIME CONTRACTING, Transforming wartime contracting [...], p.43.
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et agences ou par rapport au maintien d’un niveau de connaissance pratique, tactique et 
institutionnelle au cœur de chacun des théâtres d’opérations; les risques reliés à la capacité de 
limiter et gérer les cas de fraudes, abus, conflits d’intérêts; et finalement, les risques reliés à 
l’abandon ou au désistement de contracteurs174.
174 Ibid., pp. 47-48.
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Chapitre 3. Canada, Afghanistan et firmes privées
L’emploi de firmes privées par le gouvernement canadien dans le cadre du conflit afghan 
a été peu médiatisé depuis 2002. Il est vrai que les contracteurs canadiens n’ont pas connu de 
déboires comme ceux du Carré Nissor ou d’Abu Graïb en Irak. De plus, à l’instar du déploiement 
militaire en Afghanistan, le nombre de sous-traitants est resté relativement restreint. L’étendue de 
cette sous-traitance est ainsi restée méconnue jusqu’à la publication d’une demande d’accès à 
l’information faite par M. Paul Dewar (NPD -  Ottawa). Cette demande a permis de mettre à jour 
une vue d’ensemble sur l’emploi de cette industrie par les différents organismes et ministères 
canadiens. Entre 2006 et la fin de 2010 en Afghanistan seulement, le Ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international a dépensé près de 10,4 millions de dollars. Au Ministère 
de la Défense nationale, pour la même période, les dépenses avoisinaient les 30,7 millions.175 
Ainsi, ces ministères entretiennent des liens avec de nombreuses compagnies. Par exemple, 
Saladin Security, Hart Security et Blue Hackle Security fournissent respectivement des services 
de protection pour l’Ambassade canadienne à Kaboul, pour le Stratégie Advisory Team, ainsi que
17pour le Centre de coordination interarmées situé à Kandahar.
Le gouvernement canadien a choisi, lors de son implication en Afghanistan, de mettre de 
l’avant une approche dite « pan-gouvernementale » (whole-of-government).177 Cette approche 
doit se comprendre comme s’adressant simultanément à l’État-hôte et aux organismes 
gouvernementaux canadiens oeuvrant dans le pays. Cela signifie que l’appui étranger doit se faire 
de façon concertée, voire intégrée, entre les divers organismes impliqués. Plutôt que de prôner 
une approche exclusivement militaire, celle-ci fait le pari de la stabilisation par un soutien tous
175 CHAMBRE DES COMMUNES, « Emploi de sécurité privée », Ordre/Adresse de la Chambre des Communes 
No. 8555-403-544, déposée le 31 janvier 2011.
176 C. SPEARIN, « The International Privatization of Security: Implications for Canada », Canadian Poitical Science 
Association, 2008, p. 10.
177 L’approche pan-gouvernementale peut être définie comme : « une approche en vertu de laquelle un gouvernement 
a activement recours à des réseaux formels et/ou informels associant les différentes instances de son administration 
pour coordonner la conception et la mise en œuvre de l’ensemble des interventions de ces instances, de manière à en 
accroître l’efficacité pour la réalisation des objectifs poursuivis ». OCDE, « Les approches à l’échelle de l’ensemble 
de l’administration pour les États fragiles », Lignes directrices et Ouvrages de référence du CAD, 2006, p. 14
71
azimuts de l’État démocratique émergent. Dans le cas canadien, ce choix d’option entraîne la 
participation de nombreux organismes dont le Ministère de la Défense nationale, le Ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce international, l’Agence canadienne de développement 
international, le Ministère de la Justice, la Gendarmerie royale du Canada, etc. Corollairement, 
les secteurs supportés par le Canada en Afghanistan sont le système légal, l’armée, la police, le 
développement des infrastructures gouvernementales, les combats contre les insurgés, etc. 
Toutefois, l’essentiel des efforts canadiens demeurent dirigés et supportés par le Ministère de la 
Défense, les autres agences étant reléguées à des rôles secondaires.
Dans le cadre de cette étude, il est important de considérer que chacune des agences 
impliquées peut avoir ses propres processus d’attribution des contrats et de supervision des 
travaux/tâches, cela provoquant de facto un élargissement de la recherche. La présente recherche 
se limite cependant aux principaux organismes œuvrant en Afghanistan, soit le Ministère de la 
Défense nationale et le Ministère des Affaires étrangères. Ce choix s’explique d’abord par le 
souci de circonscrire l’étendue de la recherche aux ministères faisant l’usage le plus fréquent de 
cette industrie178, ensuite parce que la participation de certains organismes gouvernementaux est 
intégrée à de plus grandes initiatives internationales (exemple : la formation des policiers afghans 
par des membres de la Gendarmerie royale du Canada est faite via le Programme policier 
d'opérations de paix internationales de la GRC, lui-même intégré à la mission de formation de 
l’OTAN en Afghanistan, à la Mission de police de l'Union européenne en Afghanistan (EUPOL) 
ou au ministère de l’Intérieur afghan)179; et également, certains organismes n’ont simplement 
aucun recours direct avec l’industrie (ie : l’ACDI).
Les ministères canadiens disposent d’un certain nombre de directives servant à encadrer, 
d’une part, la passation de contrats en général et, d’une autre part, le recours à la sous-traitance 
militarisée. Toutefois, le document visant spécifiquement à encadrer cette sous-traitance, la 
Directive de la Défense nationale sur la sélection des entreprises de sécurité et de services
17ï E. MAIDMENT, « A New Govemance Strategy for Canadian Military Policy », Conférence des Associations de 
la Défense, publié 17 septembre 2008, [en ligne], p. 17.
179 GOUVERNEMENT DU CANADA, Canadian Ctvilian Police in Afghanistan, [en ligne], 
http://www.afghanistan.gc.ca/canada-afghanistan/police.aspx?lang=eng. (Page consultée le 3 mars 2012).
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militaires lors des déploiements, est encore au stade d’ébauche et n’est donc pas officiel. Il s’agit 
néanmoins d’un document très complet qui souligne clairement la nécessité d’évaluer 
extensivement les risques reliés à chaque contrat potentiel.
Ce chapitre se divise en deux parties. La première dresse un état des lieux factuel, 
juridique et administratif de la sous-traitance canadienne en Afghanistan. La seconde est une 
analyse critique de l’approche de gestion des risques et de la politique canadienne sur l’emploi de 
contracteurs. Ce chapitre pose des questions telles que : quelles tâches sont confiées à des 
entreprises? Comment ces contrats sont-ils attribués? Quelles lois encadrent cette pratique? Quel 
est l’état de la réflexion sur cette industrie au Canada? Le but est de proposer une analyse critique 
de l’approche canadienne par rapport à l’emploi de services militarisés privés en théâtres 
d’opérations.
3.1. La situation de la sous-traitance canadienne
Afin de poser les bases pour l’analyse dans la seconde partie de ce chapitre, il est crucial 
d’établir les éléments factuels relatifs à la sous-traitance en Afghanistan par le gouvernement 
canadien. Le portrait de la « situation » se fonde principalement siir le document de la demande 
d’accès à l’information du député Dewar, la politique canadienne sur l’emploi de contracteurs (en 
ébauche) et les analyses venant de deux chercheurs canadiens, Christopher Spearin et David 
Perry. Ce portrait est donc bâti à partir des documents publics.
Ministère de la Défense Nationale (MDN)
Le conflit afghan a permis, entre autres choses, au MDN de développer les liens qu’il 
entretenait avec les firmes de services militaires. Le MDN n’en était pas à ses premières armes en 
ce qui a trait à  la sous-traitance de services en zones de conflits. Le Canada utilise des sous- 
traitants lors de ses opérations militaires depuis le début des années 2000. D’abord en Bosnie, 
puis rapidement en Afghanistan, ces compagnies sont à l’origine essentiellement tournées vers les
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services logistiques180. En 2002, le Canadian Forces Contractor Augmentation Program 
(CANCAP) remplace l’attribution ad hoc de contrats pour des services logistiques. C’est en vertu 
de ce contrat que les services logistiques en théâtre d’opérations ont été transférés d’Atco-Frontec
1 filau consortium canado-américain SNC-Lavalin PAE en 2002 .
La nature des services demandés par les Forces canadiennes s’est progressivement 
transformée lors du transfert de la zone de responsabilité canadienne de Kaboul vers Kandahar. 
Lors de ce déplacement, les autorités canadiennes ne firent pas appel au CANCAP afin de fournir 
les services logistiques essentiels en raison du niveau de danger interdisant, en vertu du Code 
canadien du travail, de mettre sciemment en danger du personnel (civil)182. Les Forces 
canadiennes se tournèrent alors vers les forces américaines et leurs contracteurs déjà déployés
1 f i ' lafin d’obtenir le support logistique nécessaire .
Le changement de zone de responsabilité va également ouvrir la porte aux compagnies de 
sécurité privée. De 2006 au 31 octobre 2010, le ministère de la Défense nationale a fait appel à
Ipas moins de huit compagnies afin d’assurer la sécurité de son contingent. Les types 
principaux de services fournis à ce ministère se déclinent ainsi : sécurité passive (statique), 
formation, protection de personnalités, protection/escorte, et autres. Plus spécifiquement, le 
ministère de la Défense nationale sous-traite les tâches relatives aux chiens détecteurs d’explosifs 
et autres, à la protection d’infrastructures tactiques, à la protection de centres de coordination 
interarmées, à la protection du gouverneur de Kandahar ainsi qu’à la formation du personnel
180 D. PERRY, « Contractors in Kandahar [...] », p. 8. « ...the contractorprovided: warehousing; transportation; 
bulkfuel management; vehicle maintenance; food  services; communications services; camp maintenance; electricity 
andwater supply and distribution; waste management; facility opération and maintenance; fire  services; and 
environmentalprotection. » Référence : DEPARTMENT OF NATIONAL DEFENCE, « BG00.006a. Backgrounder: 
Balkans Rationalization Contract Support Project », December 15,2001, [en ligne] 
http://www.forces.gc.ca/site/newsroom/view news e.asp?id=210. (Page consultée le 13 mars 2012)
m  Ibid , p. 11.
182 S. THORNE, « Canada loses Afghan deal to US Firm: Halliburton vs. SNC Lavelin », National Post, July 27, 
2005, p. A 4
183 D. PERRY, « Contractors in Kandahar [...] », p. 13.
184 CHAMBRE DES COMMUNES, « Emploi de sécurité privée », Ordre/Adresse de la Chambre des Communes 
No. 8555-403-544. Note : Ces compagnies sont : AMK9 Détection Services, Blue Hackle Middle East, Haji Tor Jan, 
Hart Security, Ronco Consulting Co, Tundra SCA, CAN-AM.
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chargé de la sécurité de ce dernier, à la protection du personnel de l’Équipe de reconstruction 
provinciale de Kandahar185, à la protection de base d’opérations avancées186, à la sécurité de sites 
de construction ou d’édifices à bureau et le « clearance » de drones aériens757.
Durant cette période, le ministère de la Défense nationale a dépensé au total 30 714 867$ 
pour l'obtention de services de sécurité privée en Afghanistan alors que la valeur des contrats 
conclus s'élève à 36 903 008 $188. Les dépenses annuelles pour ces services se détaillent ainsi :
2006 : 1 065 385 $
2007 : 591 532 $
2008 : 4 294 471 $
2009: 12 351 137$
2010: 12 412 341 $
Le document d’où sont extraits les chiffres précédents précise que :
L'augmentation à partir de l'année financière 2008-2009 s'explique par la 
disponibilité des entreprises privées de sécurité de prendre en charge la 
sécurité des bases d'opérations avancées. Ceci a permis aux Forces 
canadiennes d'envoyer un nombre additionnel de forces déployées au-delà des 
confins de leurs bases. Cette initiative a accru les proportions des Forces
18Qcanadiennes à l'intérieur des zones d'opérations canadiennes .
185 D. PERRY, « The Privatisation of Canadian Military [...] », p. 692. La protection du PRT Kandahar a été confiée 
à un strongman afghan, le Colonel Haji Tooijan.
lS6Ibid., p. 692. Une de ces tâches a par ailleurs été confiée à un warlord local, allié du gouvernement Karzaï, le 
Général Gulalai. La base requérant cette protection n’a toutefois pas été déclassifiée.
187 CHAMBRE DES COMMUNES, « Emploi de sécurité privée », Ordre/Adresse de la Chambre des Communes 
No. 8555-403-544. Pour les détails, consulter le document en annexe. Le nom des entreprises de sécurité, la valeur 





Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI)
Le ministère des Affaires étrangères du Canada ne divulgue que très peu d’informations 
relatives à ses dispositions de sécurité. S’il dispose de ses propres services de sécurité ainsi que 
du support occasionnel du ministère de la Défense190, il fait toutefois régulièrement affaire avec 
des compagnies privées afin d’obtenir des services dépassant ses capacités habituelles. 
L’Afghanistan se retrouvant, par ailleurs, au cœur des priorités du ministère, notamment en ce qui 
a trait au développement économique et démocratique, la fréquence et l’intensité des activités sur 
le terrain et auprès du gouvernement afghan s’en reflètent. Ainsi, de 2006 à août 2010, le 
ministère des Affaires étrangères a fait appel à trois compagnies différentes et a dépensé 10,395 
millions de dollars191 pour leurs services de sécurité privés en Afghanistan192.
Les sommes consacrées chaque année aux services de sécurité privés en Afghanistan sont les 
suivantes :
2006- 297000 $
2007- 237 000 $
2008- 1 258 000 $
2009- 4 512 000$
2010- 4 091 000 $
Le ministère des Affaires étrangères peut, au besoin, allouer des fonds supplémentaires 
afin de contracter des services de sécurité locaux. Selon le 2007-2008 Public Accounts o f  
Canada, le MAECI a dépensé approximativement 35 millions de dollars en services de sécurité 
pour l’ensemble de ses missions diplomatiques incluant environ 15,6 millions de dépenses pour
190 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? The Régulation o f Canadian Private 
Military and Security Companies Operating Abroad », National Reports Sériés 03/09, PRIV-WARPROJECT, 12 
February 2009, p. 19. « Security at a number ofspécifie Canadian foreign missions (Embassies and High 
Commissions) is in part provided by the Canadian Forces Military Police. »
191 Le ministère spécifie dans une note que : « Tous les montants dans cette réponse sont en dollars canadiens. Les 
paiements sont versés en dollars américains. Les montants dans cette réponse proviennent du Système de gestion 
intégré du ministère et sont sujets à variation entre les dates de traitement et de paiement, ainsi qu’aux fluctuations 
des taux de change qui lui sont associées. »
192 CHAMBRE DES COMMUNES, « Emploi de sécurité privée », Ordre/Adresse de la Chambre des Communes 
No. 8555-403-544.
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ides services provenant de compagnies privées à l’extérieur du Canada . Ces dépenses étaient 
alors comparables à celles de l’exercice financier précédent194. Et pour l’exercice 2011-2012, le 
MAECI a dépensé plus de 50 millions pour des services de sécurité et protection à l’extérieur du 
Canada195.
Les contrats pour les services de sécurité en Afghanistan jusqu’en 2010 sont les suivants :
Secure Risks (SSSI) Ltd. 174 000 $ 2006
Saladin Security Afghanistan Ltd. 2 296 000 $ 2006-2009
ArmorGroup Services Ltd.196 7 924 000$ 2008-2010
Le MAECI affirme que les entreprises de sécurité privées qui lui sont liées par contrat 
fournissent essentiellement des services de sécurité de nature défensive à Kaboul. Ces services 
visent la protection des locaux diplomatiques, du personnel et des activités du Canada, ainsi que 
des services consultatifs. Également, le ministère note que le nombre de civils canadiens 
employés à l'ambassade du Canada à Kaboul a augmenté notablement depuis le début de 
l’intervention en Afghanistan. Conséquemment, le gouvernement canadien a dû prendre des 
mesures pour assurer la sécurité des membres du personnel de l'ambassade afin de limiter les 
dangers que ceux-ci churent197. En principe, les firmes militaires et de sécurité privées doivent 
opérer selon les lois de l’État hôte et demeurent assujetties aux dites-lois198.
193 TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA (TPSGC), 2008 Public Accounts o f  
Canda, Volume 3, Octobre 2008, p. 135.
194 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 19.
195 TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA (TPSGC), 2011- 2012 Public 
Accounts o f Canada - Professional and Spécial Services, révisé le 9 novembre 2012, p. 41.
196 G4S Risk Management a pris contrôle à'ArmorGroup Services Ltd. en décembre 2009.
197 CHAMBRE DES COMMUNES, « Emploi de sécurité privée », Ordre/Adresse de la Chambre des Communes 
No. 8555-403-544.
198 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 19.
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3.2. Le Document de Montreux
En date de la présente recherche, considérant que le Canada n’est ni signataire de la 
Convention internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement et l'instruction des 
mercenaires, ni un membre actif du Groupe de travail sur l ’utilisation des mercenaires comme 
moyen de violer les droits de l ’homme et d ’empêcher l ’exercice du droit des peuples à disposer 
d ’eux-mêmes199, la principale indication quant à l’approche privilégiée par le gouvernement 
canadien est la signature du Document de Montreux sur les obligations juridiques pertinentes et 
les bonnes pratiques pour les États en ce qui concerne les opérations des entreprises militaires et 
de sécurité privées opérant pendant les conflits armés. L’approche du ministère de la Défense 
nationale diffère, quant à elle, légèrement de celle du gouvernement canadien en ce sens qu’elle 
se doit d’intégrer des réalités spécifiques au domaine militaire. Le MDN doit également 
considérer les impacts de la sous-traitance sur la préservation des capacités opérationnelles ainsi 
que les répercussions directes et indirectes de la présence de ces contracteurs sur le théâtre 
d’opérations. Conséquemment, l'approche des Forces canadiennes a consisté en une sous- 
traitance ad hoc, pour des besoins ciblés et circonscrits200.
Le Document de Montreux se veut « l'expression d'une reconnaissance consensuelle, 
selon laquelle le droit international -  en particulier le droit humanitaire et le droit relatif aux 
droits de l'homme -  s'applique aux EMSP (entreprises militaires et de sécurité privées) et il n'y a 
pas de vide juridique en ce qui concerne leurs activités201. » Le but premier du Document est de 
servir de guide pour les questions juridiques et pratiques soulevées par l’industrie en référant les 
gouvernements aux obligations de droit international déjà existantes. En ce sens, « il ne crée pas 
de nouvelles obligations et n'est pas un instrument juridiquement contraignant . » Néanmoins,
199 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », pp. 4-5.
200 Ibid., p. 22.
201 CONFÉDÉRATION SUISSE, Le Document de Montreux sur les entreprises militaires et de sécurité privées, [en 




44 pays, dont le Royaume-Uni et les Etats-Unis , et plus de 300 compagnies ont adopté à ce 
jour les principes du Document de Montreux.
L’un des apports majeurs de ce document est la division de la responsabilité des Etats 
selon leurs liens avec l’industrie. Cette responsabilité est partagée entre l’État contractant (l’État 
employant une firme militaire et de sécurité privée), l’État d’origine (l’État dans lequel réside une 
PMSC) et l’État territorial (État à l’intérieur duquel est employée une PMSC). Comme le souligne 
Antonyshyn, dans le cas du Canada, l’intérêt se porte principalement sur les deux premiers types 
de relations considérant la faible probabilité que le Canada soit le théâtre d’un conflit armé205.
Les « bonnes pratiques » suggérées par le document sont nombreuses et portent sur 
diverses thématiques reliées à l’industrie des services de sécurité. D’abord, le document invite les 
États à définir leurs limites relatives à chacun des angles d’attaque de la problématique. Les États 
contractants doivent donc :
Déterminer les services qui peuvent ou ne peuvent pas être sous-traités à 
des EMSP ; en déterminant quels services ne peuvent pas être sous-traités 
à des EMSP, les États contractants prennent en compte des facteurs tels 
que le risque qu’un service particulier puisse impliquer la participation 
directe des membres du personnel des EMSP aux hostilités206.
Alors que les États d’origine doivent eux :
Déterminer les services des EMSP qui peuvent ou ne peuvent pas être 
exportés ; en déterminant les services des EMSP qui ne peuvent pas être 
exportés, les États d’origine prennent en compte des facteurs tels que le 
risque qu’un service particulier puisse impliquer la participation directe 
des membres du personnel des EMSP aux hostilités
203 CONFÉDÉRATION SUISSE, États participant au Document de Montreux, [en ligne], 
http://www.eda.admin.ch/eda/fr/home/topics/intla/hunilaw/Dse/parsta.html. (Page consultée le 13 mars 2012).
204 CONFÉDÉRATION SUISSE, Code de bonne conduite, [en ligne],
http://www.eda.admin.ch/eda/fr/home/topics/intla/humlaw/pse/coc.html. (Page consultée le 13 mars 2012).
205 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 3.
206 CONFÉDÉRATION SUISSE, Document de Montreux, brochure, p. 17.
207 Ib id , p. 26.
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Cette nécessité s’explique selon les auteurs du document par le fait que :
Non seulement certains services ne peuvent pas être sous-traités au 
regard du droit, mais les États ont également la possibilité de limiter les 
types de services que peuvent fournir les EMSP. Dans un souci de clarté, 
une des bonnes pratiques consiste à déterminer quels services peuvent ou 
ne peuvent pas être assurés par ces entreprises208.
Le document souligne, par ailleurs, qu’une attention particulière doit être accordée au 
risque qu’un service spécifique puisse impliquer la participation directe des membres du 
personnel d’EMSP aux hostilités (en d’autres termes aux opérations de combat et à d’autres 
opérations de nature militaire) . Ainsi, toujours selon le Document de Montreux :
Garder une base militaire pour la protéger des attaques ennemies, 
recueillir des renseignements militaires tactiques et actionner des 
systèmes d’armement dans des opérations de combat sont des activités 
auxquelles le personnel des EMSP peut être associé et qui constituent une
Al  A
participation directe aux hostilités .
L’importance de critère de « participation directe » s’explique par le fait qu’il modifie le 
statut du personnel déployé par les compagnies privées. Ce critère est d’autant plus important 
qu’on ne peut pas toujours identifier des combattants simplement parce qu’ils portent des 
armes211. Le statut de ce personnel modifie de façon conséquente la responsabilité de l’État 
contractant face aux actions de celui-ci. À cet égard, le document est on-ne-peut-plus-clair :
Bien que, en soi, le fait de nouer des relations contractuelles avec des 
EMSP n’engage pas la responsabilité des États contractants, ces 
derniers sont responsables des violations du droit international 
humanitaire, des droits de l’homme ou d’autres règles de droit 
international commises par les EMSP ou par les membres de leur 
personnel lorsque ces violations sont imputables à l’État contractant 
conformément au droit international coutumier, en particulier si les 
EMSP :
208 Ibid., p. 33.
209 Ibid , p. 33.
2,0 Ib id , p. 37.
211 Ib id , p. 36.
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a) Sont incorporées par l’État dans ses forces armées régulières, 
conformément à sa législation nationale ;
b) Sont membres de forces, groupes ou unités armés et organisés 
qui sont placés sous un commandement responsable devant 
l’État ;
c) Sont habilitées à exercer des prérogatives de puissance 
publique si elles agissent en cette qualité (i.e. sont 
formellement autorisées par la loi ou par des règlements à 
exercer des fonctions normalement conduites par des organes 
de l’État) ; ou
d) Agissent en fait sur les instructions de l’État (i.e. l’État a 
spécifiquement donné des instructions quant à la conduite de 
l’acteur privé) ou sur ses directives ou sous son contrôle (i.e. 
l’État exerce un véritable contrôle effectif sur la conduite de 
l’acteur privé)212.
Le Document de Montreux propose également un certain nombre de solutions 
envisageables pour les États selon l’angle préconisé. Ainsi, dans le cas des États d’origine, ceux- 
ci sont invités à envisager l’établissement d’un système d’autorisation pour les services militaires 
et de sécurité fournis à l’étranger213. À cet égard, le document suggère et préconise des moyens 
ciblés telle que l’exigence d’une licence d’exploitation valable pour une période limitée et 
renouvelable (« Licence d’exploitation d’entreprise ») ou pour des services spécifiques (« 
Licence d’exploitation spécifique ») ou d’autres formes d’autorisation (« Autorisation 
d’exportation »)214. Pour ce qui est des États contractants, le Document souligne une série de 
« bonnes pratiques » visant à établir une procédure de sélection et d’engagement des EMSP et 
veiller à ce qu’elle soit transparente et supervisée. Celles-ci s’appliquent essentiellement après la 
fixation des limites relatives aux fonctions reléguées à la sous-traitance. D’abord, l’État est invité 
à adopter, pour la sélection des EMSP, des critères de qualité qui permettent d’assurer le respect 
de la législation nationale pertinente, du droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. Ensuite, il se doit de sélectionner les entreprises en fonction de critères clairs : conduite
112 Ibid., p. 12.
213 Ibid., p. 26.
2,4 Ib id , p. 26.
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passée ; détention des autorisations requises ; tenue d’un registre du personnel et des biens ; 
formation suffisante de leur personnel en droit international humanitaire et en droits de l’homme ; 
acquisition et utilisation légales de leur équipement (en particulier des armes) ; et politiques 
internes appropriées. De plus, les États sont invités à inclure dans leurs contrats l’obligation pour 
les entreprises de se conformer aux critères de sélection et exiger explicitement le respect du droit 
international humanitaire, y compris par leurs propres sous-traitants. Finalement, le Document 
souligne l’importance du suivi par l’État, l’invitant à contrôler le respect des clauses 
contractuelles et à veiller à ce que les EMSP soient imputables de leurs actes. Toujours selon le 
Document, cela pourrait être obtenu notamment en prévoyant dans la législation nationale la 
compétence juridictionnelle en matière pénale pour les crimes commis ou en incorporant dans les
■y ] e
contrats des clauses de sanction .
Le Document de Montreux a collatéralement accouché du Code de conduite international 
des prestataires privés de services de sécurité, une initiative provenant de l’industrie afin de doter 
celle-ci de normes globales. Cette initiative s’est mise en branle quelque six mois après 
l’inauguration du Document. Elle s’est formalisée en novembre 2010 avec la signature de 58 
compagnies s’engageant à participer au processus d’élaboration de l’organisme devant à terme 
être la protectrice de ce code. Au 1er avril 2013, 592 compagnies avaient formulé le même 
engagement216. Les comités temporaires chargés de déterminer les différents aspects de 
l’organisme commencent à aboutir : une ébauche complète de charte a été soumise pour 
évaluation aux compagnies signataires217, des offres de siège sont évaluées et le mécanisme de 
surveillance arrive à son stade final218. À terme, l’organisme comprendra un conseil 
d'administration qui fournira des conseils et des réponses aux incidents lorsqu'ils se produiront, 
un secrétariat chargé de maintenir et mettre à jour les registres, et une plénière composée de
215 Ib id , p. 33.
2,6 INTERNATIONAL CODE OF CONDUCT FOR PRIVATE SECURITY SERVICE PROVIDERS, About ICoC, 
[en ligne], http://www.icoc-psp.org/About ICoC.html. (Page consultée le 1 avril 2013).
217 CONFÉDÉRATION SUISSE, Code de conduite international des entreprises de sécurité privées, Novembre 
2010, 18 p.
218 INTERNATIONAL CODE OF CONDUCT FOR PRIVATE SECURITY SERVICE PROVIDERS, Explanatory 
Note on the Draft Charter o f the Oversight Mechanism fo r the International Code o f Conduct fo r  Private Security 
Service Providers, p. 1.
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toutes les sociétés signataires, qui sera chargée de prendre les décisions finales sur les 
modifications et les changements de politiques219.
Plusieurs analyses sur l’industrie des services militaires et de sécurité ont apporté leurs 
critiques sur cette initiative de VICoC. Le think tank Chatham House de Grande-Bretagne 
souligne trois faiblesses particulières relatives à l’aspect institutionnel de celle-ci. D’abord, 
personne ne veut le financer220. D’ailleurs, cette question reste en suspend puisque le Conseil de 
direction temporaire (Temporairy Stearing Comittee) cherche encore activement d’autres options 
de financement que le simple recours à des frais pour les compagnies membres . La seconde 
faiblesse se situe, quant à elle, au niveau du statut de l’organisme. Selon Chatham House, celui-ci 
ne peut être une organisation internationale à proprement dit puisqu’elle ne regroupe pas divers 
États, mais plusieurs entreprises. Il s’agit donc d’une entité privée. Le think tank s’interroge donc 
à savoir si la crédibilité, voire la valeur, de l’organisme sera issue des États endossant sa 
mission . Finalement, une troisième question reste en suspend : est-ce que les Etats vont exiger 
de leurs contractants et de leurs compagnies qu’elles soient membres de l’organisme, lui
'y'yi
reconnaissant, par la même occasion, une valeur intrinsèque .
3.3. La régulation au Canada
Le Canada ne dispose pas de législation visant à réglementer les services fournis par les 
EMSP canadiennes opérant à l'extérieur du Canada ni encore la conduite des citoyens canadiens 
qui travaillent pour les EMSP étrangères. Si des politiques existent et sont présentement 
développées, c’est parce que le Canada n'a pas de loi régissant spécifiquement la sous-traitance 
militaire. Cependant, comme le soulignent David Antonyshyn, Jan Grofe et Don Hubert, il existe
219 CHATHAM HOUSE, Régulation o f Private Security Companies [...], p. 11.
220 Ibid., p. 11.
“ 'INTERNATIONAL CODE OF CONDUCT FOR PRIVATE SECURITY SERVICE PROVIDERS, Explanatory 
Note [...], p. 1.
222 CHATHAM HOUSE, Régulation o f Private Security Companies [...], p. 11.
223 Ibid., pp. 11-12.
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un certain nombre de dispositions générales législatives et réglementaires susceptibles d'influer 
sur les aspects des activités menées par les EMSP canadiennes224.
Antonyshyn, Jan et Hubert, dans leur rapport au Priv-War Project, font l’étalage de ces 
lois pouvant s’appliquer à l’industrie dans le cadre de l’État d’origine et de l’État contractant. Les 
auteurs ne traitent pas de l’angle relatif à l’État hôte puisque les entreprises seraient alors 
simplement assujetties au droit canadien et que l’éventualité d’une intervention armée en sol 
canadien et de violations subséquentes des droits humains sont peu probables225. Chacun de ces 
angles d’analyse se penche tour à tour sur deux acteurs : 1. les entreprises et 2. leurs employés 
(en tant qu’individus assujettis aux lois). Le but de cette section est d’expliquer la teneur d ’un 
bon nombre de dispositions qu’Antonyshyn et al. ont fait ressortir.
3.3.1. Le Canada comme État d'origine
La première disposition citée par Antonyshyn et al., selon l’angle de l’État d’origine, est 
la Loi sur l’enrôlement à l’étranger. Celle-ci spécifie que :
Quiconque, étant un ressortissant du Canada, dans les limites ou 
hors du Canada, volontairement accepte ou convient d’accepter un brevet 
ou engagement dans les forces armées d’un État étranger en guerre avec 
un État étranger ami, ou, étant ou non un ressortissant du Canada, dans 
les limites du Canada, incite quelqu’un à accepter ou à convenir 
d’accepter un brevet ou engagement dans ces forces armées, est coupable 
d’une infraction226.
224 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 4.
223 Ibid., p. 3. Note de bas de page : « When it cornes to the opération o f PMSCs in Canada, ail aspects o f Canadian 
law applicable to the conduct o f private individuals and corporations operating in Canada also apply to PMSCs. No 
private companies are actively involved in "military" opérations per se on Canadian soil, exceptfor companies 
involved in the field  o f logistics and training, and/or in the production and distribution o f military equipment, those 
activities raising no particular concerns from  a human rights perspective. Moreover, the Private Security and 
Investigation Indpstry activities in Canada is regulated provincially, each o f the ten provinces and one o f the three 
territories having their own législation and régulations governing that industry. Those laws and régulations set the 
framework and conditions governing the provision o f services in the fie ld  o f investigation, guarding, protection o f 
persons, property or premises, transport o f valuable goods, security Consulting, electronic security Systems, and 
locksmith work These provincial (and territorial) régimes establish licensing régimes for individuals and business 
entities providing those services. »
226 R.S., 1985, c. F-28, Art. 3.
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Cependant, comme Antonyshyn le précise, cette loi n’a nullement été écrite pour 
s’appliquer à la réalité des PMSC et n’a jamais été utilisée pour contraindre un employé de ces 
entreprises, ni au Canada, ni même au Royaume-Uni. Certains la qualifient de « si inapplicable 
qu’elle en est embarrassante227 ».
La deuxième disposition présentée par Antonyshyn est la Loi sur les licences 
d’exportation et d’importation228. Cette dernière, en régissant les types de biens pouvant être 
exportés et leurs destinations, permettrait de contrôler les biens spécifiques tels que des 
munitions, armes, GPS ou autres produits stratégiques229. Ces exportations sont contrôlées par le 
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international via le Règlement sur les licences 
d’exportation230 et la Liste des pays visés231. Ces dispositions peuvent toutes deux être mises en 
relation avec la Loi sur les mesures économiques spéciales232 servant principalement à mettre en 
œuvre des mesures de sanctions économiques ou encore des embargos multinationaux. 
Cependant, comme Antonyshyn le souligne, les mesures restrictives sont très limitées : seuls trois 
pays se retrouvent sur la Liste des pays visés soit le Bélarus, le Myanmar et la République 
populaire démocratique de Corée233. Quant à la Loi sur les mesures économiques spéciales, elle 
présente des dispositions relatives au Zimbabwe, à la Syrie, à la République populaire 
démocratique de Corée, le Myanmar et l’Iran234.
En ce qui a trait au droit criminel, Antonyshyn et ses collègues soulignent qu’autant les 
personnes physiques (individus) que morales (entreprises) sont assujetties à celui-ci . Les 
infractions commises par les entreprises sont alors imputables au personnel en charge (ie : les
227 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 8. + Note de bas de page No. 31.
228 (L.R.C. (1985), ch. E-19)
229 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 8.
230 (DORS/97-204)
231 (DORS/81-543)
232 (L.C. 1992, ch. 17)
233 (DORS/81-543)
234 Loi sur les mesures économiques spéciales (L.C. 1992, ch. 17).
235 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 11.
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directeurs, membres d’un conseil de direction ou superviseurs). L’entreprise peut, par exemple, 
être reconnue coupable de négligence, de négligence criminelle et de diverses formes de 
complicité236. Le Code criminel du Canada spécifie le principe de territorialité de sa juridiction. 
Ainsi, « nul ne doit être déclaré coupable d’une infraction commise à l’étranger237 ». Cependant, 
Antonyshyn identifie un nombre limité, mais croissant d’exceptions à ce principe. À cet égard, ce 
dernier mentionne que des actions ayant « un lien réel et substantiel » avec la juridiction 
canadienne pourraient être entendues dans une cour canadienne. L’exemple théorique donné par 
Antonyshyn et ses collègues est celui d’une entreprise de sécurité, supportant une approche 
agressive quant à la protection de ses clients à l’étranger, qui se solderait par le meurtre injustifié 
d’individus. Selon eux, il serait concevable que cette compagnie soit poursuivie au Canada238.
Également en lien avec l’exercice extraterritorial de la juridiction canadienne, la Loi sur 
les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre permet cette pratique lors d’actes tels que les 
crimes de guerre, crimes contre l’humanité, génocide ou en cas dé manquements aux 
responsabilités de la part d’une personne responsable, militaire ou civil239. Cette juridiction 
extraterritoriale n’est par contre possible que si :
• a) à l’époque :
o (i) soit lui-même est citoyen canadien ou employé au service 
du Canada à titre civil ou militaire,
o (ii) soit lui-même est citoyen d ’un État participant à un 
conflit armé contre le Canada ou employé au service d’un tel 
État à titre civil ou militaire,
o (iii) soit la victime est citoyen canadien,
o (iv)soit la victime est un ressortissant d’un État allié du 
Canada dans un conflit armé;
236 Ib id , p. 12.
237 Code criminel du Canada, s. 6 (2).
238 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 13.
239 Ibid, p. 14. Référence : Loi sur les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre (L.C. 2000, ch. 24,) Sections 
6-7.
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• b) après la commission présumée de l’infraction, l’auteur se trouve 
au Canada240.
Finalement, en ce qui a trait au droit civil, il faut d’abord mentionner que celui-ci relève 
des juridictions provinciales et non du palier fédéral. Ainsi, au Canada, toutes les provinces 
appliquent le principe juridique de la Common Law, d’origine britannique, sauf au Québec, où le 
droit civil prévaut. Par ailleurs, comme l’explique Antonyshyn, il n’existe pas de provision 
explicite permettant à un individu ayant subi des torts à l’extérieur du Canada de porter des 
accusations en cour canadienne241. La Cour suprême du Canada s’est néanmoins penchée sur la 
question et a statué qu’une « connexion réelle et substantielle » peut justifier l’établissement de la 
juridiction d’une cour canadienne sur une cause étrangère242.
3.3.2. Le Canada comme État contractant
De façon générale, le Canada préfère préserver sa juridiction sur ses ressortissants 
participant à un conflit armé dans lequel il est impliqué. La façon la plus commune pour en 
arriver à cette fin est de signer une entente avec l’État hôte. Celle-ci est connue sous l’adage 
anglophone de SOFA (Status o f Forces Agreements /  Accords sur le statut des forces). Le Canada 
a, quant à lui, signé deux accords de ce type avec le gouvernement de l’Afghanistan en décembre 
2005243. Le Canada, plus précisément le Ministère de la Défense, dispose d’un certain nombre 
d’outils pour contrôler ses sous-traitants.
Le Code de discipline militaire /  Code o f  service discipline
Si le Code de discipline militaire s’adresse, de prime abord, aux membres des Forces 
canadiennes, il n’en demeure pas moins qu’il comporte des dispositions s’appliquant à tous les
240 Ibid., p. 14. Référence : Loi sur les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre (L.C. 2000, ch. 24,) Section 8.
241 Ibid., p. 15.
242 Ibid, p. 15. En référence à : Tolofson v. Jensen 146 [1994] 3 S.C.R. 1022 at 1049,77 O.A.C. 81 at 108. Les types 
de liens sont par ailleurs définis dans la cause : Morguard Investments v. De Savoye [1990] 3 SCR 1077.
243 Ibid., p. 24. « Technical Arrangements Between the Government o f Canada and the Government o f the Islamic 
Republic o f Afghanistan, 18 December 2005 and Arrangements Regarding the Status o f Canadian Personnel in 
Afghanistan, 18 December 2005 ». Cités dans Amnesty International Canada v. Canada (Attorney General), [2008] 
FC 336 at para 47.
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employés, et selon Antonyshyn, à tons les fournisseurs de services244, du ministère de la Défense 
nationale. Les articles 60 et 61 touchent les questions relatives aux personnes assujetties à ce 
dernier ainsi que la définition de« personnes accompagnant les Forces canadiennes ». Plus 
précisément, l’article 60 stipule que le code concerne :
f )  les personnes qui, normalement non assujetties au code de discipline 
militaire, accompagnent quelque unité ou autre élément des Forces 
canadiennes en service, actif ou non, dans un lieu quelconque;
[...]
j)  les personnes qui, normalement non assujetties au code de discipline 
militaire, servent auprès des Forces canadiennes aux termes d’un 
engagement passé avec le ministre par lequel elles consentent à relever 
de ce code245.
De plus, l’article 61 précise, quant à lui, qui sont ces « personnes accompagnant les 
Forces canadiennes » :
(1) Pour l’application du présent article et des articles 60, 62 et 65, mais 
sous réserve des restrictions réglementaires, une personne 
accompagne une unité ou un autre élément des Forces canadiennes qui 
est en service, actif ou non, si, selon le cas :
• a) elle participe, avec cet élément ou unité, à l’une quelconque de ses 
actions : mouvements, manoeuvres, aide au pouvoir civil, assistance 
en cas de catastrophe ou opérations de combat;
• b) elle est logée ou pourvue d’une ration —  à ses propres frais ou non 
— par cet élément ou unité en tout pays ou en tout lieu désigné par le 
gouverneur en conseil;
• c) elle est à la charge, à l’étranger, d’un officier ou militaire du rang 
servant au-delà des limites du Canada avec cet élément ou unité;
• d) elle se trouve à bord d’un navire ou aéronef de cet élément ou 
unité246.
244 Ibid., p. 25.
245 Loi sur la défense nationale (L.R.C. (1985), ch. N-5), art. 60.
246 Loi sur la défense nationale (L.R.C. (1985), ch. N-5), art. 61.
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Ainsi, dans le cas des fournisseurs de services pour le ministère de la Défense nationale, 
ceux-ci sont encadrés par l’éthique et la discipline de leur employeur. En vertu du SOFA passé 
avec le gouvernement afghan, le Canada préserve sa souveraineté sur ses sous-traitants déployés 
dans le cadre de contrats avec le gouvernement. Bien que les dispositions du code de discipline 
militaire peuvent s’étendre à tous les contractants du MDN peu importe leur nationalité, cet 
aspect doit être entendu dans le cadre du SOFA. Ainsi, le Canada reconnait qu’il n’a pas 
juridiction sur ses « employés » de nationalité afghane.
Cependant, comme le mentionnent Antonyshyn et al., il est difficile d’évaluer l’effectivité 
de l’application de ce code sur des sous-traitants du MDN. En effet, il n’existe pas de cas de 
procédures judiciaires contre un contracteur en vertu du Code de discipline militaire. Les seuls 
civils ayant été accusés en vertu de ce document étaient soit préalablement des militaires ou 
encore des dépendants de militaires les accompagnant lors d’affectations à l’étranger247.
3.4. Les procédures de contractualisation
Le processus de passation de marché débute par un énoncé de travail et une analyse 
opérationnelle détaillée de la part du ministère demandeur. Les entreprises présentant leur 
soumission doivent ensuite avoir une licence valide délivrée par le ministère afghan de l'Intérieur 
et avoir été contrôlées par le renseignement militaire canadien. Les offres sont évaluées et notées 
par trois membres des FC désignés en fonction de critères comprenant des considérations 
opérationnelles et juridiques. Les notes finales sont fournies à un bureau de gestion qui délivre le 
contact de la société retenue. Le travail des fournisseurs de sécurité est effectué sous la 
supervision du personnel des FC sur le terrain rapportant à l'officier commandant l'établissement 
où les services sont rendus. Toute allégation d'actes répréhensibles impliquant des entrepreneurs
247 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 26. Recherches faites à partir de la 
base de données du Directorate o f Military Justice, Policy and Research au sein de X Office o f the Judge Advocate 
General.
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privés qui dispensent ces services pour les Forces canadiennes serait examinée et renvoyée aux 
autorités compétentes pour enquête248.
Selon le document remis à la Chambre des Communes par le MDN, il existe quatre 
règlements relatifs à la conclusion des contrats de service :
a. Règlement concernant les marchés de l'État
b. Politiques des marchés du Conseil du Trésor
c. Manuel d'administration des achats
d. Directive de la Défense nationale sur la sélection des entreprises de sécurité et de services 
militaires lors des déploiements -  (en ébauche)249
De ces quatre documents, les deux premiers sont très génériques et s’appliquent à pratiquement 
tous les organismes du gouvernement fédéral, notamment le MAECI. Le troisième est, quant à 
lui, spécifique au MDN, mais il ne concerne toutefois pas exclusivement les services 
« militarisés ». Ces services ne sont alors pas considérés comme différents de tous les autres 
services pouvant être demandés par le ministère250. Le quatrième document, encore en ébauche, 
découle, selon David Antonyshyn, des considérations pratiques imposées de façon ad hoc dans 
les contrats avec les firmes de sécurité251. Ce document représente néanmoins la reconnaissance
24ï Ibid., p. 23.
249 CHAMBRE DES COMMUNES, « Emploi de sécurité privée », Ordre/Adresse de la Chambre des Communes 
No. 8555-403-544.
250 Directives relatives à la passation de marchés de service :
DO AD 3004-0, Passation de marchés;
DOAD 3004-1, Aperçu des procédures de passation des marchés;
DOAD 3004-2, Marchés de services.
251 D. ANTONYSHYN, J. GROFE & D. HUBERT, « Beyond the Law? [...] », p. 22. Les auteurs citent notamment 
l’entrainement pré-déploiment, la couverture médicale et la discipline du personnel déployé par les compagnies.
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du besoin, souligné notamment par Erica Maidment252, d’encadrement des pratiques de sous- 
traitance en matière de sécurité par le ministère de la Défense.
3.4.1. La directive du Ministère de la Défense nationale
Cette politique est provisoirement intitulée : National Defence Directive on the Sélection 
and use o f  Private Military and Security Contractors on Deployed Opération . Elle ne 
comporte que 12 pages et 5 annexes. En somme, elle reprend en grande partie les approches et 
recommandations ciblées par la démarche analytique. Il est à noter que cette directive ne 
s’adresse pas aux services logistiques en zone de conflits. L’étendue de celle-ci se limite aux 
services reliés à la protection, la garde ou la surveillance d’individus ou de biens matériels. Plus 
précisément, la directive fait référence, de façon non exhaustive, aux activités de garde et de 
surveillance de biens matériels (incluant les édifices et les terrains), à la tenue de check-points, à 
la protection de personnel, à l’escorte et à la protection de convois, aux services de conseillers en 
matière de sécurité, à l’utilisation de matériel stratégique (ie : drones), aux services canins, et 
finalement, à la formation et à l’entrainement de policiers ou militaires.
Cette directive prohibe explicitement l’emploi de PMSCs pour le traitement de 
prisonniers, la collecte et l’analyse de renseignements ou encore pour des tâches requérant un 
usage offensif de la force. Cependant, si ces tâches spécifiques sont interdites, les services de 
renseignement et de police militaire peuvent, eux aussi, avoir recours au privé pour d’autres 
fonctions connexes. L’explicitation des différentes tâches comprises et/ou acceptables selon cette 
politique renforce l’idée avancée durant le précédent chapitre qu’une approche complète se doit 
d’établir une certaine forme de liste.
Considérations générales
La seconde partie de la politique des FC souligne les considérations générales devant 
accompagner chaque réflexion par rapport au recours aux contracteurs. Ces considérations sont
232 E. MAIDMENT, « A New Govemance Strategy [...], p. 22. « A much better way to reduce these risks is to avoid 
unnecessary or ineffective contracts. Before contracts are even drafted, procédures and guidelines fo r  making the 
décision whether or not to contract out a piece o f military work should be developed. »
253 MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE, National Defence Directive on the Sélection and Use o f Private 
Military and Security Contractors on Deployed Opérations, Demande d’accès à l’information #A-2012-00498, 14 p.
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au nombre de quatre. Elles sont, en quelque sorte, l’évaluation des risques envers les principes 
fondamentaux de l’État et du gouvernement. Ainsi, la directive invite les décideurs à prendre en 
considération : 1. les impacts sur le niveau opérationnel et la sécurité des FC; 2. le respect du 
droit international incluant le droit relatif aux conflits armés et les droits humains; 3. les effets sur 
les objectifs du gouvernement et la cohérence avec les politiques étrangère et de défense; et, 4. le 
respect des règles de droit canadiennes et les politiques d’appel d’offres.
La directive fournit également des explications plus détaillées des considérations 
générales. Par exemple, dans le cadre de la considération des impacts sur l’opérationnalité et la 
sécurité des FC, la directive invite le décideur à évaluer la vulnérabilité et les risques pouvant 
potentiellement découler d’un manquement ou du désistement d’une compagnie. Par rapport au 
respect du droit international, cette politique souligne que, peu importe si l’action d’une firme 
engage ou non la responsabilité de l’État canadien, le MDN se doit raisonnablement de tenter de 
minimiser les risques d’infractions. Également, le décideur est invité à prendre en considération 
les risques de l’emploi de contracteurs sur l’ensemble des efforts du gouvernement canadien au 
sein de la zone de conflit, comme par exemple sur le développement de forces locales, le 
désarmement ou la prolifération d’armes, la stabilité globale des zones de responsabilités ou 
encore sur la cordialité des relations entre le gouvernement ou le personnel canadien et la 
population locale. Finalement, la dernière considération sur le respect des lois et politiques 
canadiennes concernant les contrats de services, la directive mentionne qu’une attention 
particulière doit être portée aux aspects de paie, d’indemnisation, de compétition et de conflit 
d’intérêts. En somme, ces considérations sont des risques devant être sous-pesés par le décideur 
lorsque celui-ci évalue la faisabilité de l’emploi du secteur privé pour une tâche particulière.
Le cadre de prise de décisions
En plus de cibler des considérations générales, cette politique propose un cadre détaillé de 
prise de décision en cinq étapes. Il s’accompagne, de plus, d’une série d’annexes visant à fournir 
une assistance supplémentaire au décideur sur des aspects spécifiques.
La première étape consiste en l’évaluation de l’étendue de la tâche et du contexte 
stratégique dans lequel elle serait appelée à être exécutée. Afin d’y parvenir, le décideur doit,
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entre autres, déterminer : la nature et l’étendue de la tâche (ie : sécurité statique à l’entrée d’une 
base, escorte de VIPs), le niveau d’accès aux informations et endroits restreints, l’importance de 
la surveillance qui sera requise par les autorités militaires ainsi que l’environnement de travail 
(stabilité/volatilité et niveau de menace). Un estimé initial des coûts doit être fait et être soumis 
pour approbation par l’autorité financière correspondante. Finalement, le décideur doit 
déterminer l’encadrement légal s’appliquant dans le cadre du contrat. La directive mentionne que 
divers cadres légaux peuvent s’appliquer, en vertu du droit international, du droit local, du droit 
canadien, des ententes bilatérales sur le statut des forces, ou encore selon le code de discipline 
des FC. La directive souligne que l’important est que les contracteurs n’opèrent pas en toute 
impunité, qu’ils soient d’une manière ou d’une autre soumis à un palier légal.
La seconde étape consiste d’abord à savoir si le recours au privé est une option 
avantageuse. En vertu des risques et des coûts identifiés à l’étape précédente, le palier 
administratif correspondant doit décider. Le décideur est également appelé à faire une 
comparaison privé/public par rapport aux différents risques, coûts et ressources disponibles. 
Finalement, le décideur doit procéder à l’appel d’offres. Ce dernier se doit d’être conforme aux 
politiques administratives du gouvernement fédéral, notamment par rapport aux directives du 
manuel des Achats du MDN et du Conseil du Trésor.
La troisième étape est le processus de sélection de la compagnie à laquelle sera octroyé le 
contrat. Cette politique liste, par ailleurs, plus de cinq documents administratifs auxquels le 
processus de sélection doit se conformer. Ensuite, en plus de cet encadrement administratif, 
l’autorité contractante doit évaluer au moins les cinq aspects suivants des compagnies 
postulantes : le professionnalisme des compagnies, autant dans leur structure que lors de leurs 
contrats précédents; la présence ou la nature de dossiers judiciaires concernant des employés 
d’une compagnie; la formation du personnel; la situation financière des compagnies, 
particulièrement par rapport à leur solvabilité et leurs assurances; et finalement, l’équipement à la 
disposition des compagnies. Chacun de ces aspects peut individuellement entrainer l’inéligibilité 
d’une compagnie.
La quatrième étape est la sélection de la compagnie récipiendaire et l’écriture/signature du 
contrat. Le palier décisionnel correspondant doit sélectionner la compagnie et déterminer les
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termes du contrat. Cette directive fournit au décideur la liste des autorités devant entériner 
certaines portions du contrat, notamment en ce qui a trait à la sécurité et à l’accès aux 
informations restreintes. Cette politique fournit également au décideur une liste extensive des 
éléments se devant d’être déterminés dans le contrat. Cette annexe fournit une certaine forme de 
« check list » pour le décideur ou l’autorité contractante. Finalement, la directive souligne qu’en 
vertu du contracteur choisi, l’autorité contractante doit établir une stratégie de mitigation des 
risques correspondant à son sous-traitant. Pour y parvenir, la directive fournit également une 
annexe englobant les divers aspects reliés à la sécurité et listant des moyens de pallier à ces 
risques.
L’étape finale du cadre décisionnel consiste en la supervision et l’évaluation continue. La 
directive souligne que comme le contexte, la nature et le niveau de risques peuvent varier 
grandement et rapidement, une réévaluation et un ajustement des mesures de mitigations peuvent 
être essentiels. La supervision de l’exécution du contrat permet, quant à elle, d’évaluer le 
rendement des contracteurs et de limiter ou de détecter d’éventuelles infractions. La directive 
stipule également que l’autorité contractante est responsable d’effectuer cette supervision et 
d’investiguer tout manquement ou infraction. Finalement, elle doit documenter de façon 
appropriée le rendement des contracteurs.
Les annexes fournies avec cette directive proposent, tel que mentionné auparavant, des 
informations détaillées sur divers aspects du recours aux firmes privées. La rédaction de ces 
dernières est conçue pour faciliter le travail des décideurs et donc ces annexes sont dépourvues de 
détails techniques légaux. Elles éclairent le décideur sur les considérations légales générales 
relatives aux PMSC, sur les facteurs à considérer dans l’établissement du niveau requis pour 
l’autorité contractante, sur les mesures à prendre afin de mitiger les risques de violations légales 
et d’atteintes à la sécurité, et finalement, sur les éléments devant être considérés dans l’écriture 
des contrats.
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3.5. La gestion des risques comme approche privilégiée
À la lumière des expériences britanniques et américaines, une question se doit d’être 
posée : Y a-t-il une approche normative à privilégier pour l’encadrement de cette industrie au 
niveau canadien? Le Royaume-Uni et les États-Unis ont préservé le statu quo favorisant le 
concept d’autonormalisation de l’industrie durant la décennie de 2000. Cependant, au début de 
celle-ci, ces États n’avaient pas encore fait l’usage extensif de cette industrie tel qu’ils le feront 
durant les années subséquentes. Les États-Unis fournissent en grande partie la réponse à cette 
question. Dans le rapport du CWC, l’essentiel des mesures est tourné vers le gouvernement et non 
l’industrie. Au-delà du raisonnement de l’État édificateur des lois pour justifier cette orientation, 
il y a la conviction que la solution réside dans l’encadrement par les appareils étatiques de la 
dévolution de tâches vers l’industrie. Ainsi, bien que la réflexion sur les apports et conséquences 
de cette industrie ne peut être comprise exclusivement à travers l’approche politique, militaro- 
stratégique ou politico-administrative, il n’en demeure pas moins que cette dernière approche 
offre l’avantage de proposer des solutions envisageables, probables et analysables. La directive 
canadienne semble, par ailleurs, bien s’inscrire dans la logique d ’évaluation préalable des risques. 
Elle propose une synthèse pertinente des différents risques pour établir une appréciation globale 
réaliste.
À présent, il est nécessaire de se pencher sur les paramètres de l’encadrement nécessaire. 
Si le « qui », le destinataire des mesures, soit le gouvernement, est à présent clair, il reste à 
identifier ou plutôt à définir le « quoi ». Ce « quoi » est l’objet des mesures d’encadrement. 
Globalement, il réside dans la nature des contrats de service. Ainsi, l’objectif est de séparer les 
« bons » contrats des « mauvais ». Au-delà de cette analogie manichéenne se pose une réelle 
question : comment distinguer les contrats « souhaitables » de ceux ne l’étant pas? D’abord, 
l’analyse de cette perception requiert la détermination d’un point de vue, dans le cas présent, 
celui de l’État. Ainsi, qu’est-ce que l’État peut considérer comme « désirable » dans les contrats 
qu’il passe? Le rendement, l’efficience, la visibilité, pour ne nommer que ceux-ci, sont toutes des 
réponses plausibles. Plutôt que de chercher à déterminer ceux-ci, il semble plus à propos de 
chercher un facteur pouvant influencer l’ensemble de ces éléments composant la
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« souhaitabilité » d’un contrat. Ce facteur, prépondérant dans le cas de situations de conflits tels 
ceux d’Irak et d’Afghanistan, est celui du risque.
3.5.1. Le risque comme facteur décisif
L’évaluation du risque est le facteur numéro un dans l’appréciation de la désirabilité 
d’une contractualisation. La CWC américaine présente l’importance du risque dans le choix de la 
sous-traitance de la façon suivante :
For functions performed in a war zone, prudent décisions on 
contracting include assessing the level o f  risk associated with 
contracting, and judging whether that level is or can be mitigated to an 
acceptable level. When officiais at Defense, State, USAID, or other 
fédéral agencies judge that risk levels are high for a given task and that 
no practicable and effective risk-mitigation stratégies for contractor 
performance are available, it is appropriate that the contract tasks be 
modified or canceled, or that the work be brought in-house254.
Ainsi, selon ce rapport, si les risques relatifs à un contrat spécifique ne peuvent pas être 
atténués, ce dernier doit être modifié, annulé ou transféré vers des instances gouvernementales. 
Concrètement, si un contrat de reconstruction présente des risques non négligeables de fraudes, 
celui-ci doit se voir attribuer des superviseurs répondant au gouvernement. Si ces derniers ne sont 
pas en mesure de prendre en charge cette tâche, celle-ci devrait être transférée vers des instances 
gouvernementales, par exemple les services de génie militaires. Advenant le cas où ceux-ci 
seraient dans l’incapacité d’accomplir cette tâche pour quelque raison que ce soit, le contrat 
devrait être annulé, ou du moins suspendu jusqu’à ce que l’un des mécanismes devienne 
disponible, que soit trouvée une autre solution, ou que le contexte change suffisamment pour 
induire une réduction significative du risque initial.
La CWC souligne, par ailleurs, que l’approche qu’elle préconise est déjà mise de l’avant 
par l’Armée américaine. Elle cite le U.S. Army Field Manual FM 5-19, intitulé « Composite Risk 
Management » comme exemple en dénotant que celui-ci détaille une approche de contrôle et
254 COMMISSION ON WARTIME CONTRACTING, Transforming wartime contracting [...], p. 44.
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d’évaluation des risques débutant par l’appréciation de la probabilité d’un problème spécifique 
versus ses impacts sur la mission255. Toujours selon cette commission, cette approche impose un 
processus itératif basé sur le jugement et la probabilité, et non pas simplement une application 
mécanique de règlements. Ledit manuel stipule que :
[Once hazards were identifled and assessed,]  an initial risk level 
was determined. In this step, Controls are developed and applied. The 
hazard is reassessed to détermine a residual risk. Risk décisions are 
always based on the residual risk The process o f developing and 
applying Controls and reassessing risk continues until an acceptable level 
o f risk is achieved or until ail risks are reduced to a level where benefits 
outweigh the potential cosi256.
La commission mentionne également que si des instruments tels que celui-ci existent déjà 
afin de supporter les personnes responsables en terrain opérationnel, il n’existe toutefois pas 
encore de directives stratégiques pour les départements de la Défense, d’État ou encore pour le 
USAID. Ultimement, l’emploi ad hoc de contracteurs nuit à l’établissement d’une stratégie pan- 
gouvernementale compréhensive, minant le niveau de préparation et la capacité de répondre de
f  7 * 7
l’Etat en cas de conflits de l’ampleur et persistants comme ceux d’Irak et d’Afghanistan .
3.5.2. L'évaluation du risque
Le risque tel qu’évalué par la CWC, est un facteur composite permettant d’obtenir un 
portrait quant à la compatibilité de la sous-traitance avec les objectifs principaux d’une mission. 
En ce sens, l’évaluation du risque sert à évaluer les incidences potentielles sur les objectifs fixés 
par le gouvernement, et donc sur la fonction première des gestionnaires fédéraux, soit servir 
l’État. L’évaluation des risques est la clé pour que le recours à la sous-traitance fasse avancer 
l’appareil étatique vers les objectifs gouvernementaux.
Que comprend ou plutôt comment comprendre le risque relatif aux contrats de service en 
zone de conflit? D’abord, l’appréciation de ce dernier doit être articulée sous deux angles
255 ibid .
256ibid.
257 DEPARTMENT OF THE ARMY, Ficld Manual FM 5-19, “Composite Risk Management,” July 2006, Chapter 1, 
10. in COMMISSION ON WARTIME CONTRACTING, Transforming wartime contracting [...], p. 45.
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complémentaires, celui du risque externe et celui du risque interne. Le risque externe peut être 
entendu comme les menaces pouvant aller à l’encontre de l’exécution des paramètres du contrat. 
Le risque interne, quant à lui, est la probabilité de dérapages dans l’exécution dudit contrat. Ces 
deux éléments, une fois mis ensemble, ne donnent pas un total cumulatif ou pondéré, mais une 
appréciation sur deux axes appelant à un encadrement spécifique.
Le risque externe est grandement tributaire du contexte relatif au conflit. Chaque conflit 
présente son propre « niveau » de dangerosité, qui n’est lui-même pas constant. Il varie selon les 
régions, l’évolution globale du conflit, l’opposition locale, la présence militaire, la réputation des 
forces étrangères, etc. Ainsi, assurer la protection de base d’opérations avancées dans la région 
d’Helmand en Afghanistan présente un risque autrement plus élevé que la même tâche effectuée 
dans une région du Nord où la population tadjik appuie actuellement les efforts internationaux. 
Similairement, une distinction dans l’appréciation du risque doit être établie entre les tâches 
effectuées à l’extérieur des périmètres de sécurité et celles prenant place à l’intérieur de ceux-ci 
(outside/inside the wiré). Ainsi, pour une même région, l’exposition aux dangers est très 
différente selon ce paramètre, modifiant du même coup l’appréciation générale du risque externe 
relatif à la sous-traitance d’une tâche. Par exemple, la construction d’infrastructures à l’intérieur 
de la base internationale de Kandahar présente beaucoup moins de risques que celle d’une école 
dans un village éloigné près de la frontière pakistanaise. Si la fluctuation temporelle du risque est 
difficilement prédictible, il demeure néanmoins qu’un certain niveau général, voire minimal, 
d’instabilité et de menace est relativement commun aux régions en proie à des conflits 
asymétriques. Ce niveau est, par ailleurs, l’élément justifiant l’emploi de services armés, lire 
« militarisés ». Il est, en un sens, le moteur de cette industrie.
Le niveau de menace ne doit cependant pas excéder une certaine limite. S’il dépasse les 
capacités « normales » de l’industrie, il fait courir un risque inacceptable au personnel 
accomplissant cette tâche, et ceux-ci peuvent conséquemment refuser d’exécuter les termes du 
contrat et mettre en péril d’autres aspects de la mission. L’exemple le plus probant de ce risque 
est celui des contracteurs américains ayant refusé de faire certains convois car les risques étaient
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trop élevés258. Au Canada, la Loi sur les normes du travail interdit au gouvernement d’employer 
du personnel civil, d’origine commerciale ou gouvernementale, en sachant sciemment que la 
tâche leur étant confiée les expose à un risque non négligeable. Également, plus grande est 
l’exposition des contracteurs aux risques, menaces et affrontements armés, plus les risques que 
ceux-ci prennent une part active au conflit est grand, c’est-à-dire que leurs actions soient 
assimilées à une participation directe, voire offensive. Auquel cas, leurs tâches deviendraient 
similaires à celles considérées comme une prérogative exclusive de l’État, à savoir « mener » la 
guerre ou participer activement aux affrontements (waging the war).
Le risque interne est, quant à lui, lié à la probabilité qu’un dérapage de l’entreprise mise 
sous contrat survienne. Ce risque, s’il découle notamment du type de contrat, est largement 
tributaire du laisser-aller relatif à la régulation de l’industrie. L’emploi de ces entreprises se fait 
donc dans l’optique que celles-ci s’efforcent elles-mêmes de contrôler leurs dépenses, 
rendements, personnels, etc. Globalement, le rapport de la CWC américaine peut être considéré 
comme une critique de cette approche auto-normative de l’industrie. Selon cette dernière, il y 
aurait un lien direct entre le niveau de vulnérabilité aux fraudes et la phase à laquelle est rendu le 
conflit, le type de programme et le type de contrat259. Ainsi, les contrats fournissant le support à 
de grands déploiements de personnel, nécessitant de grands paiements en espèces et hâtivement 
écrits, sans définition précise des tâches, ou encore ceux de type remboursement de coûts (cost- 
plus /  cost-reimbursement-type contracts) faiblement supervisés seraient particulièrement 
vulnérables.
Si la vulnérabilité à la fraude est un élément majeur, les dérapages ne se limitent pas aux 
aspects financiers et de rendement. En effet, ces dérapages peuvent survenir dans tous les 
secteurs de services et par rapport à tous les aspects des contrats. Par exemple, simplement par 
rapport aux armes appartenant aux compagnies et à leurs employés, plusieurs aspects peuvent 
faire l’objet de contentieux. D’abord, l’importation d’armement par ces compagnies est
2S* C. MILLER, « US : Iraq convoy was sent out despite threat », LA Times, 3 septembre 2007.
259 COMMISSION ON WARTIME CONTRACTING, Transforming wartime contracting [...], p.91. There is a 
direct relationship between the level o f vulnerability to fraud  and the phase o f  war, type ofprogram, and type o f  
contract. For example, contracts supporting large troop movements, programs requiring large cash payments, and 
poorly written, undefinitized, or poorly supervised cost-reimbursement-type contracts are especially vulnérable.
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difficilement contrôlable ou comptabilisable, laissant planer la possibilité d’une accumulation 
potentiellement dangereuse ou encore d’un trafic d’armes. Sur un autre plan, l’usage dudit 
armement peut également être à l’origine de dérapages, certains clients ne spécifiant pas de règles 
quant à leur usage260. De même, il y a la formation relative à l’usage des armes à feu. Celle-ci, si 
elle n’est pas spécifiée dans les termes du contrat, est laissée au « bon «jugement de l’entreprise 
récipiendaire. Il est alors possible, voire fréquent, que la compagnie se tourne vers du personnel 
venant de pays du tiers monde peu ou pas entraîné au maniement d’armes, afin de couper dans 
ses coûts de fonctionnement, de permettre une soumission moindre ou encore de maximiser le 
profit. Dans la même logique, la sous-traitance d’un contrat à une compagnie par une compagnie 
peut également représenter un risque interne. Par exemple, dans le domaine de la construction, si 
des parties du travail sont confiées à une compagnie-tiers, il est possible que les standards de 
qualité pour lesquels l’entreprise fut choisie en premier lieu ne soient pas respectés.
3.5.3. L'approche du risque relatif aux fonctions
Chacune des tâches confiées à des compagnies au sein d’une zone de conflit présente son 
lot de risques. Ce dernier n’est cependant pas fixe, puisqu’il fluctue selon les différentes 
variations expliquées dans le sous-chapitre précédent. Ainsi, l’appréciation du risque relatif à 
chaque fonction doit être comprise dans une logique de marges de danger. Comme chaque risque 
est pondéré par la probabilité que celui-ci survienne et que cette probabilité est issue à la fois de 
statistiques et de l’appréciation subjective du décideur, il est particulièrement difficile pour 
l’observateur externe de juger des « niveaux » de risques de chacune des fonctions. Cependant, il 
est possible, en connaissant la nature des services, d’évaluer le rapport entre les risques externes 
et internes.
260 La fusillade du quartier Nissor à Bagdad en est l’exemple le plus illustratif. Comme les contracteurs étaient 
employés par le Département d’État américain, ceux-ci n’étaient pas soumis aux règles d’emploi de la force des 
contracteurs du Département de la Défense, ni au code de justice militaire. Conséquemment, aucune des mesures 
prises contre eux n’a eu de résultat, puisque ceux-ci n’étaient assujettis à aucun code de conduite.
Pour d’autres exemples : James GLANZ & Andrew W. LEHREN, « Growing Use of Contractors Added to War’s 
Chaos in Iraq », NY Times, en ligne.
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Prédominance du risque externe
Les tâches requérant des contracteurs à l’extérieur des périmètres de sécurité sont 
particulièrement à risques. Ces tâches, généralement reliées à la protection d’infrastructures, de 
voies d’accès, de véhicules ou de personnel, présentent de forts risques externes à la fois pour les 
contracteurs mais également pour ce qu’ils défendent. Les risques internes sont, quant à eux, 
diminués par la proximité du client avec le contracteur. Cette prédominance des risques externes 
est particulièrement notable pour les tâches de sécurité statique, de convois et de protection 
rapprochée.
Les risques relatifs à la protection statique sont variables, mais relativement restreints. Le 
risque interne est grandement limité par la proximité des contracteurs avec leurs clients. En 
assurant la protection des emplacements où ceux-ci sont installés, les compagnies sont 
constamment sous la loupe de leurs clients. Dans le cadre des fonctions de sécurité statique, 
l’utilisation d’armes à feu représente un risque moins important qu’au sein d’autres catégories. 
De par son caractère « statique », ce type de fonctions est moins susceptible de conduire à une 
interprétation erronée d’une situation hostile et à ouvrir le feu sur des civils. La protection 
relative fournie par une position et une posture défensive permet au personnel d’attendre 
l’identification hors de tout doute des opposants. Conséquemment, le risque de bavure 
(utilisation négligente ou inappropriée de la force entraînant des blessures ou la mort) est 
grandement restreint. Le risque externe est, quant à lui, plus variable. Il est tout particulièrement 
sensible au contexte du conflit ainsi qu’à la localisation du contrat. Le fait de protéger un endroit 
clairement identifié comme étant occupé par des forces ou du personnel étrangers peut 
augmenter les risques pour les employés des compagnies. Paradoxalement, la présence de 
troupes militaires peut également constituer un élément dissuasif. Par exemple, la présence d’une 
large quantité de troupes prêtes au combat peut dissuader l’attaque directe d’une base et limiter 
l’opposition à des escarmouches éloignées ou à des tirs indirects. La localisation du contrat peut 
également faire varier grandement le facteur de risques externe. La protection d’un édifice 
gouvernemental à Kandahar requiert définitivement plus de sécurité que dans certaines régions 
du nord du pays. La protection des sites de construction est, quant à elle, plus sensible. Ces sites
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peuvent se trouver relativement éloignés des forces étrangères et donc se retrouver plus exposés 
aux dangers ou aux attaques.
Les risques reliés aux convois sont influencés par de nombreux facteurs : l’intensité des 
affrontements, la volatilité du contexte sociopolitique local et national, le trajet emprunté, la 
proximité du support ami, l’importance du « colis », etc. La responsabilité de l’entreprise par 
rapport aux convois et leurs risques est déterminée par les paramètres du contrat. Leur personnel 
peut être affecté simplement au transport, auquel cas il n’est responsable que de conduire les 
véhicules. La sécurité du convoi relève alors de la responsabilité du client. Par exemple, dans un 
convoi administratif, les semi-remorques peuvent être conduits par du personnel privé alors que 
la sécurité est assurée par l’armée. Dans d’autres cas, le sous-traitant peut être responsable 
d’assurer la sécurité du déplacement. Cette possibilité n’a pas d’incidence directe sur la 
probabilité d’un incident négligeant, mais il augmente considérablement le risque d’une 
implication directe du contractant avec les forces impliquées dans le conflit. Dans un contexte de 
conflit urbain, ce risque élevé de contact avec les opposants entraine nécessairement un danger 
accru pour les populations civiles. Ce risque, externe de par sa nature, peut ensuite être couplé au 
risque interne relié aux procédures standards (SOP -  Standard Operating Procédures) et 
politiques des entreprises mandatées. Ces procédures servent à encadrer l’emploi de la force 
ainsi que les mesures appropriées relatives aux différentes tâches. À titre d’illustration, l’incident 
du carré Nissor est un exemple extrême des risques lorsque la tâche de protéger un convoi est 
confiée à une firme privée.
Les facteurs de risques relatifs à la protection rapprochée sont nombreux. D’abord, par 
rapport au risque externe, les sous-traitants sont exposés à un risque accru. Ce risque s’explique 
notamment par « l’importance » du client (de la cible pour les opposants) et du niveau de 
protection. Les capacités de protection des firmes privées ne peuvent que difficilement se 
comparer aux capacités des forces occidentales261, conséquemment celles-ci se retrouvent 
davantage exposées aux dangers. Les facteurs de risques internes inhérents à ce type de sous-
261Les firmes chargées d’assurer la protection rapprochée de personnel civil ne disposent que rarement de véhicules 
conçus spécifiquement afin de résister aux engins explosifs en bord de route ou encore de renforts si ceux-ci sont 
attaqués.
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traitance sont eux semblables à ceux des tâches précédentes. Le risque de fraude est relativement 
faible puisque les actions de la compagnie sont directement sous la lorgnette du client. 
Cependant, ce type de tâche requiert le port et possiblement l’emploi d’armes à feu. 
Conséquemment, les risques d’incidents et d’aggravation par l’emploi de ces armes en sont 
augmentés. L’un des risques de cette tâche est que la posture de faiblesse, dans laquelle est placé 
le personnel responsable, pousse celui-ci à faire des identifications proactives incorrectes des 
menaces (identifier des civils comme du personnel hostile). En comparaison, la tâche de 
protection d’infrastructure expose moins le personnel aux dangers environnants, permettant à ce 
dernier « d’attendre » une confirmation positive du personnel hostile.
Prédominance des risques internes
Considérant la nature asymétrique d’une zone de conflits comme l’Afghanistan, chaque 
tâche conserve une certaine exposition à ce type de danger. Cependant, les fonctions se situant 
relativement éloignées des affrontements présentent de facto un risque externe plus faible. Pour 
ces fonctions, les risques internes prennent donc une part plus importante de l’évaluation. Ces 
risques internes sont par ailleurs davantage reliés à des problèmes de gestion, comme le 
gaspillage ou la fraude qu’à des incidents relatifs à l’usage négligeant d’armes. Les tâches faisant 
partie de cette catégorie sont la formation, la construction et l’appui logistique.
De sources publiques, il ne semble pas y avoir eu de dérapages majeurs reliés au fait de 
confier la formation à des compagnies privées. Les dangers relatifs à cette fonction sont en 
premier lieu externes. Par exemple, les sites de formation peuvent être considérés comme des 
cibles de choix, les rangs des recrues peuvent être infiltrés par des éléments perturbateurs, etc. Le 
personnel dispensant la formation doit se préoccuper de leur sécurité en tout temps et notamment 
vis-à-vis de leurs stagiaires. Un certain nombre de militaires sont, par ailleurs, décédés lors de 
missions d’entrainements attaqués par des militants ou abattus par des éléments infiltrés. Si 
l’existence du danger est bel et bien réelle, il existe, du côté du risque interne, un potentiel 
difficilement analysable. Ce risque se formule davantage sous la forme d’un questionnement.
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La question la plus préoccupante par rapport à cette fonction est davantage conceptuelle, 
ou fondamentale, que concrète. Cette question, pratiquement d’ordre éthique est, la suivante : 
considérant que la formation de la force armée nationale est un prérequis pour la fin du conflit et 
le désengagement des forces occidentales, cette tâche peut-elle être confiée à des entreprises qui 
accroissent leurs profits avec la poursuite du conflit et de l’état de guerre? Pour ce qui est des 
contrats de services, comme le LOGCAP ou le CANCAP, ces services seront dispensés que les 
forces militaires soient en opération ou non. Les services de protection statique n’ont eux aucune 
incidence directe sur le déroulement du conflit, ils facilitent simplement l’atteinte des objectifs 
militaires en permettant la concentration des troupes vers d’autres fonctions. Bref, la formation 
s’inscrit dans un autre registre, entre autres, parce que les impacts à moyen et long termes restent 
à voir. Par exemple, la formation du personnel affecté aux tâches de commandement, officiers et 
sous-officiers, permettra-t-elle à long terme de développer une éthique et une expertise 
permettant aux forces militaires d’assurer la pérennité de l’État et la protection de l’ensemble de 
la population?
La tâche de formation ne se limite pas aux fonctions militaires, mais il semble cependant 
que seul ce domaine se soit tourné vers l’industrie privée. Le mentorat effectué par les autres 
agences gouvernementales canadiennes ne semble pas avoir été confié à des sous-traitants de 
quelconque façon. Cependant, même dans le cas des Américains employant du personnel privé à 
ces tâches, celles-ci n’ont ni attiré l’attention médiatique ni entraîné d’incidents majeurs. Sans 
permettre de conclure hors de tout doute sur les bienfaits de la sous-traitance de cette fonction, 
cette absence d’incident est à noter.
Les contrats de construction comportent une évaluation des risques particulière puisque 
ceux-ci peuvent comprendre de nombreux sous-contractants affectés à différentes tâches ainsi 
qu’une coopération et une supervision gouvernementale très variable. Une partie importante des 
cas de fraude cités dans le rapport de la Commission on Wartime Contracting sont issus de cette 
catégorie de tâche262. Les risques externes à la construction sont bel et bien présents. Les projets 
de construction, de développement ou de reconstruction sont autant de cibles intéressantes pour
262 COMMISSION ON WARTIME CONTRACTING, Transforming wartime contracting [...12011.
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les gens s’opposant à la présence étrangère. Cette nature vulnérable des projets de construction 
entraîne un besoin de protection indivisible de la tâche première. Donc chaque projet de 
construction doit s’accompagner d’une évaluation du niveau de sécurité requis afin de parvenir à 
l’accomplissement de la tâche. De là, la présence de sécurité statique, qui sera forcément très 
exposée, entraîne son lot de risques, tel que mentionné précédemment. Les risques internes 
d’abus ou de fraudes sont, quant à eux, plus élevés que dans d’autres types de tâches puisque les 
coûts réels reliés au projet sont difficilement estimables. De plus dans ce type de tâche, 
l’équipement ou les matériaux peuvent facilement être détournés, volontairement ou non, vers 
d’autres projets, l’exécution des travaux peut être déficiente ou bâclée et le personnel peut être 
incompétent ou sous-qualifié particulièrement en cas de recours à du personnel local dans des 
zones reculées. Finalement, dans le cadre de missions incluant des objectifs de reconstruction et 
de développement, l’atteinte de ces objectifs passe par une multitude de projets combinés. 
Conséquemment cette quantité de projets risque fortement de dépasser les effectifs du personnel 
chargé de les superviser, comme ce fut le cas en Irak, par exemple. Le risque d’absence de 
supervision et de suivi est définitivement présent.
Pour l’essentiel, les services d’appui logistique, tel que la maintenance, 
l’approvisionnement en carburant, les services alimentaires et la maintenance spécialisée des 
système d’armements, d’avions ou de canons, sont exécutés à l’intérieur des enceintes militaires. 
Même en théâtre d’opérations, ces contracteurs sont exposés à un minimum de risques externes, 
travaillant à l’intérieur de bases ou d’autres installations défensives. De même, les risques 
internes sont limités par le fait que ces services ne sont pas spéciaux, ou exclusifs, aux zones de 
combats et peuvent donc être constamment évalués par rapport à leur contrepartie domestique. 
Ces services comblent par ailleurs des besoins quotidiens indispensables pour lesquels un certain 
niveau de rendement est essentiel et requis de la part des autorités militaires.
3.6. Le recours à la sous-traitance en opération : un mode d'emploi?
Après avoir fait la somme des « comment sont employées les PMSC », des conclusions 
des principaux États clients et des risques associés aux différents types de tâches, qu’est-il
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possible de tirer comme résultats d’analyse, c’est-à-dire de quelle façon est-il possible d’atténuer 
les risques reliés à la sous-traitance en zone de conflit?
Étendre le modèle de gestion des risques
Le modèle de gestion des risques semble être l’approche de choix pour les trois 
gouvernements observés. Il est mis de l’avant à la fois par le Ministère de la Défense du 
Royaume-Uni et celui du Canada en plus d’être la principale solution mise de l’avant dans le 
< rapport de la CWC. Cette proposition américaine apporte néanmoins une amélioration non- 
négligeable pour le Canada, celle de la généralisation du système de gestion des risques. Ainsi, 
cette proposition vise à obliger toutes les ministères et agences gouvernementales œuvrant, au 
sein de zones de conflits, à se doter d’un système d’évaluation des risques pour leurs appels de 
services privés. L’objectif de ces évaluations ne serait pas, en soi, de renoncer à l’utilisation de 
compagnies privées, mais d’obliger celles-ci à faire une estimation honnête des risques et 
d’envisager d’autres options plutôt que de simplement se tourner vers le secteur commercial. En 
ce sens, le développement de politiques similaires à celle du Ministère canadien de la Défense par 
d’autres départements pourrait s’avérer une option intéressante.
Également, tout système de gestion des risques ne saurait être complet sans mécanisme de 
contrôle ou de supervision. Le rapport de la CWC souligne que l’un des manquements les plus 
flagrants réside dans la supervision. Le rapport note que de trop nombreux contrats ont été 
exécutés sans que la moindre supervision ne soit faite. La suggestion faite de généraliser la 
supervision des contrats (notamment en ce qui a trait aux activités de reconstruction) est une 
proposition réduisant sensiblement les risques de gaspillages et de fraudes. Cette 
recommandation visant l’accentuation de la supervision vient avec l’obligation de former 
davantage de personnel pour cette fonction. Cette obligation fait, par ailleurs, l’objet d’une 
recommandation dans le rapport américain. Ainsi, si un ministère peut procéder sans problème à 
la sous-traitance de certaines fonctions ou tâches, il doit néanmoins avoir dans ses effectifs, la 
main d’œuvre nécessaire pour superviser sur le terrain ces dernières. La gestion des risques 
nécessite également un système lui permettant d’avoir des mesures contre les compagnies ou tout 
au moins de prévenir certaines contingences. Ainsi, advenant l’inconduite de personnel privé, la 
fraude ou simplement le changement drastique du niveau de risque, les ministères doivent avoir
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des mesures leur permettant de s’ajuster. Cette capacité de s’adapter réduit grandement les 
risques stratégiques, en plus d’exposer au secteur privé les conséquences potentielles de leurs 
manquements. Des mesures, comme la rupture d’un contrat, la mise à l’amende, la mise à l’index 
ou la tenue de poursuites criminelles pour négligence par exemple, pourraient s’avérer efficaces.
Efficacité des services logistiques
Les services logistiques, souvent desservis par de larges contrats agrégeant de nombreuses 
fonctions, ont démontré leur efficacité autant au niveau domestique qu’à l’étranger. Ces services, 
privatisés d’abord pour des raisons économiques, sont essentiellement exécutés à l’intérieur des 
bases et se retrouvent donc exposés, même en zone de conflits, à des niveaux de dangers faibles. 
Le personnel affecté à ces tâches réduit effectivement l’empreinte militaire au sein des pays 
étrangers. De plus, ces tâches étant également effectuées au pays, il existe un comparatif avec 
lequel il est possible d’évaluer le rendement de ces compagnies.
Le recours au privé pour ces services logistiques présente l’avantage de permettre 
l’expansion rapide du bassin de personnel pouvant être déployé en théâtre opérationnel. Un 
élément étant toutefois soulevé par le rapport américain est la nécessité, pour les ministères 
employant ce type de contrats, de procéder à de fréquents appels d’offre pour les services n’étant 
pas de prime à bord inclus dans l’arrangement initial, plutôt que de simplement consentir à l’ajout 
d’un « extra ». Pour ce qui est des départements n’ayant pas besoin de ces services au Canada, 
cela ne s’applique pas puisque ceux-ci négocient leurs contrats spécifiquement pour leurs besoins 
à l’étranger.
Efficacité de l’approche auto-normative
Tout comme les États-Unis, le Royaume-Uni a laissé le champ libre aux entreprises pour 
déterminer leurs actions. Cependant, si aux États-Unis cette réalité s’explique par un manque de 
considérations envers les incidences potentielles, au Royaume-Uni, ce choix s’est avéré 
volontaire et conscient. Force est d’admettre que le système britannique fonctionne, puisqu’il n’y 
a pas eu de bévues majeures avec des incidences majeures sur le déroulement des missions ou 
l’atteinte des objectifs militaires et politiques. Plusieurs facteurs peuvent potentiellement 
expliquer cette différence, notamment l’utilisation limitée de contracteurs armés par la Défense,
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le principe éprouvé des Affaires étrangères britanniques à avoir recours au privé pour assurer leur 
sécurité ou encore la tradition corporative autoréglementée.
Mais peu importe les différences, l’existence d’un processus d’acquisition spécifique aux 
services, basé sur l’évaluation des risques, au sein du MoD et d’une réflexion parlementaire 
antérieure sur les enjeux reliés à cette industrie sont des facteurs non négligeables dans la réussite 
de ce modèle. Aussi, tout comme le Royaume-Uni, le Canada est signataire du Document de 
Montreux. Ce document, bien qu’il soit orienté essentiellement vers l’industrie suggère 
néanmoins un système d’enregistrement et de licence pour les compagnies opérant dans ce 
domaine . L’approche du Document de Montreux, si elle manque de mordant par son absence 
de mesures coercitives ou restrictives, possède toutefois l’avantage de regrouper un nombre 
important d’acteurs cruciaux en ce qui a trait à la gestion des enjeux liés à la sous-traitance. En 
conséquence, l’approche auto-normative ne peut pas être définitivement écartée.
Besoin d’un encadrement légal effectif
La prémisse selon laquelle l’industrie des services « militarisés » œuvre au sein des zones 
de conflits dans un vide juridique est relativement fondée. D’abord, les compagnies et leurs 
employés ne sont pas soumis aux lois locales en vertu d’ententes entre les gouvernements. De 
plus, certains départements n’imposent pas de code de conduite à leurs sous-traitants, laissant ces 
derniers « libres » de tout recours légal. Finalement, même au sein des ministères ayant une 
infrastructure disciplinaire, MDN, MoD, DOD, l’application des règles de droit s’avère 
complexe, archaïque et relativement inutilisée. Les obligations des compagnies et leur personnel 
de se conformer aux lois et règlements canadiens doivent être explicitées au sein de textes 
juridiques afin de combler ce vide.
263 K. ALEXANDER & N. WHITE, « The Regulatory Context [...] », p. 35.
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Conclusion
La recherche ayant mené à ce mémoire s’est exécutée en deux temps. En premier lieu en 
empruntant une approche fondamentale visant à comprendre l’objet et le contexte permettant aux 
compagnies d’œuvrer pour des gouvernements sur les champs de bataille. Les « firmes militaires 
privées, » private military companies, sociétés militaires et de sécurités privées, private military 
and security companies, contracteurs, contractors, industrie des services militarisés, sous- 
traitants, corporations, sont autant d’expressions faisant référence à un seul et même objet : les 
entités commerciales offrant leurs services pour des tâches habituellement exécutées par du 
personnel militaire au sein de zones de combats. Cette définition, relativement vague, illustre le 
flou existant par rapport à cet objet.
Pour contourner ce problème, les experts du domaine ont choisi de se tourner vers une 
approche « typologique ». Si chaque auteur, ou presque, présente une typologie des compagnies 
de services militarisés différente, c’est toutefois probablement au sein de celles-ci que se trouve 
le terrain d’analyse le plus fertile. Tous s’entendent ainsi sur le besoin d’établir des 
différenciations au sein de cette industrie selon les services offerts. De façon générale, la 
classification se fait en fonction du recours à la force ou de la proximité avec les affrontements ou 
les opérations offensives. Peter W. Singer a mis de l’avant le modèle le plus utilisé par la suite, 
nommé « Tip of the Spear », selon lequel les types de compagnies sont établis selon leur 
proximité avec les affrontements. Cette typologie est, en quelque sorte, la base de toutes celles 
présentées par la suite. Christopher Kinsey proposa lui, par la suite, l’ajout de la distinction selon 
la nature commerciale des entreprises. Par exemple, si celles-ci ont été créées spécifiquement 
pour un conflit, où encore si elles offrent des services essentiellement à l’extérieur des régions en 
conflit. L’avantage de cette distinction est qu’elle permet de regrouper toutes les compagnies 
offrant des services de sécurité.
La nature de ces compagnies est l’autre principal sujet de débats. Parmi les pourfendeurs 
de cette industrie, des juristes affirment que la trop grande parenté de certaines des fonctions 
attribuées aux compagnies avec celles confiées généralement aux mercenaires empêchent de les
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différencier véritablement. Ils ajoutent généralement que les « soldats privés » n’ont pas la 
légitimité de l’État pour supporter leur implication dans un conflit armé. D’une certaine manière, 
il s’agit de dénoncer le fait que ces soldats combattent d’abord et avant tout, à l’instar du 
mercenaire classique, pour des raisons économiques et non en fonction d’une allégeance à l’État. 
Pour les tenants de cette position, cette industrie est tout simplement illégale, en plus d’être 
immorale.
Si tous les intervenants du domaine reconnaissent le développement de cette industrie, il 
existe un certain nombre d’entre eux qui avance l’idée que l’on n’a d’autre choix que de 
travailler « avec » cette nouvelle réalité et non « contre ». Pour ceux-ci, ce secteur de services est 
déjà devenu un acteur reconnu et incontournable des interventions militaires. Plusieurs juristes 
ont d’ailleurs balisé l’encadrement légal de cette industrie selon le droit national et international 
existant264. Cependant, l’absence de cohésion et de normes communes entre les États a 
grandement limité la portée de cet encadrement légal. Les limites du droit deviennent évidentes 
dans un contexte de conflit armé asymétrique ayant lieu dans un pays où l’État s’est effondré. 
L’application des lois et les enquêtes judiciaires peuvent être extrêmement difficiles dans un pays 
où la police a déserté ses fonctions et que le système judiciaire est un vestige de l’ancien régime 
en place. De plus, les compagnies œuvrant pour des puissances occidentales se sont 
régulièrement retrouvées protégées par des accords octroyant l’immunité judiciaire locale à ces 
dernières265. Également, dans un contexte de conflit armé, les règles de droit habituelles se 
retrouvent souvent brouillées, comme par exemple dans le cas d’opposants tués qui ne sont 
généralement pas considérés comme victimes d’un crime.
Réponse à l'objectif spécifique
Au-delà de la recherche fondamentale relative à cette industrie, il demeure un 
questionnement relatif aux possibilités d’encadrement de la sous-traitance. S’il est ardu de
264 Voir le Priv-War Project.
265 GOUVERNEMENT DU CANADA, Technical Arrangements between the Government o f Canada and the 
Government o f the Islamic Republic o f Afghanistan, signé le 18 décembre 2005,4 p.
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réglementer les entreprises, sans doute peut-il s’avérer plus efficace d’orienter l’approche vers les 
clients principaux, à savoir les États. Plus spécifiquement, est-il possible et pertinent d’encadrer 
l’usage fait de cette industrie par un pays tel que le Canada? Dans cette perspective, la question 
est alors de savoir comment est-il possible de mitiger les risques relatifs à cet emploi du secteur 
privé en zone de conflits par le gouvernement canadien?
La principale conclusion des expériences britannique et américaine par rapport à cette 
sous-traitance est la nécessité pour les ministères d’adopter une approche de gestion des risques. 
Le MDN s’est doté d’une politique mettant au cœur de sa pratique l’évaluation des risques 
lorsque l’option d’utiliser les services de compagnies militaires et de sécurité privées est 
soulevée. L’évaluation en termes de risques présente de nombreuses similarités avec celle 
préconisée par son homologue britannique. Sans être aussi systématique que cette dernière, la 
politique canadienne liste néanmoins en détail les risques auxquels les autorités contractantes 
doivent porter attention et les moyens pour minimiser les impacts de ceux-ci. Également du point 
de vue de l’évaluation du risque, cette politique s’inscrit directement dans l’optique de la 
Commission américaine sur la sous-traitance en zone de conflit. Cette dernière suggérait une 
systématisation des évaluations de risques pour la mise sous contrats de services en zones de 
conflits.
Qui plus est, la directive canadienne présente des aspects de la réflexion stratégique à 
moyen et long terme quant aux incidences indirectes de la sous-traitance, par exemple sur 
l’efficacité opérationnelle des Forces canadiennes. Cette politique interne du Ministère de la 
Défense nationale souligne une prédilection de l’approche administrative par rapport à celle 
législative. En ce sens, elle rejoint un des constats de cette recherche, celui de la nécessité 
d’encadrer non pas les compagnies offrant des services, mais le principal client de ces dernières, 
l’État. Cependant il est à noter que les autres ministères canadiens œuvrant au sein des zones de 
conflit ne disposent pas de directives aussi explicites pour encadrer leurs sous-traitants. 
Également, le Canada ne peut, à l’image du Royaume-Uni, se doter d’un régime fédéral de
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licences des sociétés de sécurité privées puisque cette fonction relève des pouvoirs des
266provmces.
Commentaire final
La National Defence Directive on the Sélection and use o f  Private Military and Security 
Contractors on Deployed Opération permet une évaluation plutôt complète des risques et 
incidences de la sous-traitance des activités de sécurité pour le MDN en théâtres d’opérations. 
Elle fixe des limites claires quant aux secteurs pour lesquels ce recours n’est pas envisageable en 
raison de l’impossibilité d’évaluer ou de prévoir les risques, ie : les opérations offensives et de 
collecte de renseignements. Cependant, si la directive canadienne interdit la sous-traitance 
d’activités reliées aux renseignements, il est à noter que du côté américain, l’industrie est 
pleinement implantée dans ce domaine. La participation du personnel privé aux activités de la 
CIA n’est d’ailleurs plus une information confidentielle267.
Par ailleurs, il semble exister un vide par rapport à la sous-traitance à une entité tiers, par 
exemple dans le cas de la sécurité d’un projet de construction mandaté par le gouvernement 
canadien. La surveillance de ces tiers entrepreneurs présente par ailleurs un défi suffisant pour 
être analysé par le bureau du Chef du Service d’examen du MDN268. Ce dernier fait état de 
difficultés significatives par rapport notamment à l’évaluation des coûts de ces tierces parties sur 
le contrat de service principal. Si cette étude ne s’attarde qu’à des contrats domestiques, elle
266 Voir Bibliographie, section Publications gouvernementales.
267 D.S. CLOUD, « Civilian contractors playing key rôles in U.S. drone opérations », Los Angeles Times, 29 
Décembre 2011, [en ligne], http://articles.latimes.com/201 l/dec/29/world/la-fg-drones-civilians-20l 11230. (Page 
consultée le 5 février 2013).
S. MASOOD & D. WALSH, « Pakistan Gives U.S. a List of Demands, Including an End to C.I.A. Drone Strikes », 
The New York Times, 12 avril 2012, [en ligne], htto://ww w.nvtimes.com/2012/04/13/world/asia/pakistan-demands- 
an-end-to-cia-drone-strikes.html. (Page consultée le 5 février 2013).
J. RISEN & M. MAZZETTI, « C.I.A. Said to Use Outsiders to Put Bombs on Drones », The New York Times, 20 
août 2009, [en ligne], http://www.nvtimes.eom/2009/08/21/us/21 intel.html. (Page consultée le 5 février 2013)
268 CHEF-SERVICES D’EXAMEN, Vérification interne : Visibilité des contrats de sous-traitance, Juillet 2010, 
7050-49, 31 p.
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souligne néanmoins le besoin de spécifier les directives et outils permettant aux Forces 
canadiennes d’assurer une supervision complète des services qu’elles sous-traitent.
Une constante remarquée autant du côté britannique qu’américain ou canadien est le peu 
d’informations relatives à l’emploi de contracteurs par les Affaires étrangères de ces pays. La 
plus fréquente des raisons invoquées pour expliquer ce phénomène est que les services requis par 
ces agences sont essentiellement reliés à leur sécurité et que conséquemment toute publication 
d’information par rapport à ces derniers pourrait compromettre la sûreté des opérations, 
infrastructures et employés. Ce manque de transparence de la part de ces agences est, par ailleurs, 
accentué par le fait que les plus importants incidents impliquant des contracteurs ont eu lieu dans 
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Annexe 1. : Emploi de sécurité privée, Ordre/Adresse de la Chambre des 
Communes No. 8555-403-544
ORDERVADDRESS OF THE HOUSE OF COMMONS 
ORDRE/ADRESSE DE LA CHAMBRE DES COMMUNES
NO.-N* BY/DE DATE
Q-544 Mr. Dewar (Ottawa Centre) November 1 ,  2 0 1 0 / 1  novem bre 2 0 1 0
RETURN BY THE LEADER OF THE GOVERNMENT M  THE HOUSE OF COMMONS 
DÉPÔT OU LEADER DU GOUVERNEMENT A LA CHAMBRE DES COMMUNES
JAH 3 I 20(1
SIGNATURE 
WMSTER OU PARUAMENTARY SECRET ARY 
MINISTRE OU SECRÉTAIRE PARLEMENTAIRE
(TABLED FORTHW1TH / DÉPOSÉ AUSSITÔT)
' 'PA Pr*?'.’ ") 
DOCUMENT P/.~LE TENTAI RE
■ . lîouæc:?' œwïztïS- eu 
d e s  c ü ism u k e s
INQUIRY OF MINISTRY 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENT AU GOUVERNEMENT
PREPARE IN ENGLISH AND FRENCH MARKING 'ORIGINAL TEXT* OR TRANSLATION* 
PRÉPARER EN ANGLAIS ET EN FRANÇAIS EN INDIQUANT TEXTE ORIGINAL* OU TRADUCTION*
QUESTION N0JN° DE LA QUESTION ST/DE DATE
Q-544 Mr. Dewar (Ottawa Centre) November 1, 2010
REPLY BY THE MMISTER OF INTERNATIONAL COOPERATION 
RÉPONSE DE LA MINISTRE DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE
(  J  SOIATURE 
■ u c tp T o r  p a h h a m e w ta h t s e c r e ta h y
___________________________________________________________________________________________________________ MM8TRE OU SECRËTAWE PARLEUEHTAIRE_________________________
QUESTION
With regard to Canada’8 opérations In Afghanistan: (a) what Is the cost of private security (i) in total, (ii) 
for every year since 2006 to the présent; (b) for each year since 2006 to the présent, what are the nam es 
of the private security firms hired by Canada, what is the value of each contract awarded to each 
company and what is the nature of the services provided under each contract; and (c) what rules and 
policies apply to the govemment’s  contracting practices with regard to the hiring of private security firms 
in Afghanistan?_______________________________________________________________________________
REPLY/RÉPONSE OMGMALTEXT I ,  | TRANSLATION I I
TEXTE ORIGINAL I * I TRADUCTION__j_____ |
CIDA does not contract for or provide private security services in Afghanistan.
b)
Similar to the previous question, CIDA does not contract for or provide private security services in 
Afghanistan. Private Security arrangements made by CIDA’s impiementing partners are the sole responsibility 
of those partners.
c)
As described above, CIDA does not directly engage with private security firms in Afghanistan. CIDA’s 
standard Liability and Security clauses (contracts and contribution agreements) are provided in Annex A.
t
iV
ANNEX A. STANDARD UABIUTY AND SECURITY CLAUSE IN ALL CIDA CONTRACTS
AND CONTRIBUTION AGREEMENTS
1 UaMIlty and Security
1.1 Obligations Related to  Security
1.1.1 The Organization/Consultant is responsibie to ensure its own security and the security of its 
Personnel. CIDA shall assume no responsibility for the security of the Organization/Consultant or 
the Organization’s/Consultanfs personnel.
1.1.2 The Organization/Consultant recognizes that work involved in this Project couid expose its 
personnel to serious risks of injury and/or death.
1.1.3 The Organization/Consultant is responsibie to fully and openly disclose to its personnel the 
inhérent risks of the Project
1.1.4 The Organization/Consultant is also responsibie to keep itself and its person nel informed of any 
«Travel Reports and Wamings» issued by the Department of Foreign Affaire and International 
Trade and shall comply with any Post Rating restrictions with respect to famlly accompanîment 
induded in the «Schedules of the Technical Assistance Handbook» issued by CIDA.
1.1.5 It is recommended that the Organization/Consultant subscribe to the Afghanistan National Security 
Office (ANSO) or an équivalent or better service in order to receive daily security related 
information.
1.1.6 The Afghanistan Task Force and CIDA will (to the extent possible) provide information regarding 
security to the Organization/Consultant and may fadlitate the provision of additiona! security 
briefings.
. 1.2 Security M easures
1.2.1 It is the sole responsibility of the Organization/Consultant to conduct a security assessm ent and 
take any and ail necessary measures to ensure its own security and the security of its personnel. 
The Organization/Consultant will develop, adapt and implement a security plan, which must be 
based on international best practices in this area and be approved by a  security expert, taking the 
following into considération:
a) Security related issues and challenges in Afghanistan in général, and within the Project area;
b) Local customs, laws and régulations;
c) Restrictions and protocols for movement in the Project area, where applicable;
d) Security equipment and equipment-related protocols (vehicles, communications, personal 
protective equipment, etc.), as required;
e) Security and personnel safety protocols (guards, office, staff housing, the Project area, etc.);
f) Evacuation, incfuding emergency médical évacuation, procédures;
g) Abduction/Missing person protocol(s); and
h) Processes for security awareness updates, as required.
1.2.2 The Organization/Consultant should also put in place for itself and its personnel, but not limited to, 
the following:
a) Hospitalization and médical treatment arrangements;
b) Mortuary affaire arrangements;
c) Procédures for expected conduct and discipline;
d) Health and safety protocols as well a s  insurance requirements; and
e) Critica! incident management procédures, which shouk) be in accordance with the 
Organization’s/Consultanfs internai poiicies and harmonized, where practicabie, with the 
Canadian Embassy consular procédures.
1.3 Personnel
1.3.1 For the purposes of Article 1, the temn Personnel indudes:
a) Ail individuals inyolved in the Project under an employaient contract with the 
Organization/Consultant:
b) Ail individuals not inciuded in sub-artide 1,3.1a) who are authorized by the 
OrganizaHon/Consultant to be involved in the Project, induding, but not limited to. volunteers 
and intems; and .
c) Each family member, if applicable, of:
i) the Organization/Consultant, and
ii) each individual induded in sub-artides 1.3.1a) and 1.3.1.
1.3.2 For the purposes of Article 1, the terrh personnel exdudes Sub-consultants and individuals 
involved in the Project either under empioyment or service contracts with Sub-consultants.
1.4 Subcontractors
1.4.1 The Organization/Consultant shall, unless CIDA agréés in writing, ensure that each of its
Subcontractors is bound by terms and conditions compatible with and not less favourable to CIDA 
than the terms and conditions of Artide 14.
INQUIRY OF MINISTRY
DEMANDE DE RENSEIGNEMENT AU GOUVERNEMENT
PREPARE IN ENGLISH AND FRENCH MARKING "ORIGINAL TEXT* OR TRANSLATION" 
PRÉPARER EN ANGLAIS ET EN FRANÇAIS EN INDIQUANT "TEXTE ORIGINAL" OU "TRADUCTION"
QUESTION NO-/N» DE LA QUESTION BY/OE DATE
Q-544 M. Dewar (Ottawa Centre) 1er novembre 2010
REPLY BY THE MtWSTER OF INTERNATIONAL COOPERATION 
RÉPONSE DP LA MINISTRE DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE
SIGNATURE 
TER OR PARUAACNTARY SECRETARY 
MNfSTRE OU SECSÉTARE PARLEMENTAIRE
QUESTION
En ce qui concerne les opérations du Canada en Afghanistan : a) combien les services de  sécurité privés 
coûtent-ils (i) en tout, (il) pour chaque année depuis 2006 jusqu'à ce jour; b) pour chaque année depuis 
2006 jusqu'à ce jour, quels sont les noms des entreprises de sécurité privées dont le Canada a  retenu les 
services, quel est le montant de chaque contrat adjugé à chacune e t quelle est la nature des services 
commandés dans chaque contrat; c) quelles sont les règles e t les politiques qui régissent la passation 
des contrats du gouvernement avec des entreprises de sécurité privées en Afghanistan?________________
REPLY/RÉPONSE ORKRNALTEXT I I TRANSLATION ! _ |
TEXTE ORIGNAL | ] TRADUCTION I I
3>
L’ACOI n 'a  pas recours à  des services de sécurité privés en Afghanistan et elle n'en fournit pas.
b)
Comme mentionné à  la question précédente, l'ACOI n’a pas recours à  des services de sécurité privés en 
Afghanistan et elle n'en fournit pas. Les mesures prises par les partenaires d’exécution de l’ACDI quant à  leur 
sécurité sont la responsabilité exclusive de ces derniers.
c)
Comme mentionné ci-dessus, l'ACDi n'a pas directement recours aux services d'entreprises de  sécurité 
privées en Afghanistan. Les clauses types de l'ACDI en matière de responsabilité et de  sécurité (contrats et 
accords de contribution) figurent à  ('Annexe A.
ANNEXE A : CLAUSES TYPES EN MATIÈRE DE RESPONSABILITÉ ET DE SÉCURITÉ 
ÉNONCÉES DANS TOUS LES CONTRATS ET LES ACCORDS DE CONTRIBUTION DE L’ACDI
1 Responsabilité e t sécurité
1.1 Obligations liées à  la sécurité
1.1.1 L’Organisation ou le Consultant doit veiller à sa  propre sécurité ainsi qu'à celle de s e s  employés. 
L'ACDI n’assumera aucune responsabilité quant à  la sécurité de l’Organisation ou du Consultant, 
ou à celle de ses employés.
1.1.2 L’Organisation ou le Consultant reconnaît que le travail à  effectuer dans le cadre de ce  projet 
pourrait exposer ses employés à  des risques graves de blessure ou de décès.
1.1.3 L'Organisation ou le Consultant doit communiquer avec ses  employés de manière transparente et 
ouverte en ce qui a trait aux risques inhérents au projet
1.1.4 L'Organisation ou le Consultant doit également se  tenir au courant, et informer se s  employés d es  
« Conseils aux voyageurs et Avertissements » émis par le ministère des Affaires étrangères e t du 
Commerce international et respecter toutes les exigences relatives à  révaluation du poste en  ce  
qui concerne l'accompagnement familial qui sont présentées dans les « annexes au Guide de  
l'assistance technique » publié par l'ACDi.
1.1.5 II e st recommandé que l’Organisation ou le Consultant s'inscrive auprès du bureau de la sécurité 
nationale de l'Afghanistan (Afghanistan National Security Office [ANSO]) ou d’un service 
équivalent ou meilleur afin de recevoir de l'information quotidienne liée à  la sécurité.
1.1.6 Le Groupe de travail sur l'Afghanistan et l'ACDi fourniront (dans la mesure du possible) des 
renseignements touchant la sécurité à  l'Organisation ou au Consultant e t pourront faciliter la tenue 
de séances d'information additionnelles en matière de sécurité.
1.2 M esures de  sécurité
1.2.1 II incombe exclusivement à  l’Organisation ou au Consultant de mener une évaluation de sécurité 
et de prendre toute mesure nécessaire pour veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de se s  
employés. L’Organisation ou le Consultant élaborera, adaptera et mettra en œ uvre un plan de 
sécurité fondé sur les pratiques exemplaires internationales dans ce domaine et approuvé par un 
expert en matière de sécurité, compte tenu des facteurs suivants :
a) Problèmes et défis liés à la sécurité en Afghanistan en général, et dans la zone du projet.
b) Coutumes, lois et règlements locaux.
c) Restrictions et protocoles touchant les déplacements dans la zone du projet, le cas  échéant.
d) Matériel de sécurité et protocoles relatifs au matériel (véhicules, communications, équipem ent 
de protection individuelle, etc.), au besoin.
e) Protocoles de sécurité et de protection des employés (gardiens, bureaux, logements du 
personnel, zone du projet, etc.).
0 Évacuation, y compris les procédures d'évacuation médicale d’urgence.
g) Protocoles relatifs aux enlèvements et aux personnes disparues.
h) Processus de mise à jour de la sensibilisation à la sécurité, au besoin.
1.2.2 De plus, l'Organisation ou le Consultant doit mettre en place, pour lui-même et pour ses  
employés, des mesures touchant les aspects suivants :
a) Dispositions en matière d'hospitalisation et de traitement médical.
b) Arrangements relatifs aux affaires mortuaires.
c) Procédures relatives à la conduite et à la discipline. .
d) Protocoles en matière de santé e t de sécurité, et exigences en matière d'assurance.
e) Procédures de gestion des incidents critiques, qui doivent être conformes aux politiques
internes de l’Organisation ou du Consultant et, si possible, harmonisées aux procédures 
consulaires de l'ambassade du Canada.
1.3 Employés
1.3.1 Pour l'application de l'article 1, le terme « employés » englobe :
a) toutes les personnes qui participent à la réalisation du projet et qui ont été em bauchées par 
l'Organisation ou le Consultant;
b) toutes les personnes exclues de la section 1.3.1 a) qui ont été autorisées par l'Organisation 
ou le Consultant à participer à la réalisation du projet, y compris les volontaires e t les 
stagiaires;
c) chacun des membres de la famille, le cas échéant :
i) du Consultant ou de l'Organisation;
ii) des personnes touchées par les sections 1.3.1 a) et 1.3.1.
1.3.2 Pour l'application de l'article 1, le terme « employés » exclut les sous-traitants e t les personnes 
participant à la réalisation du projet qui ont été embauchées par des sous-traitants ou qui ont 
conclu un marché de services avec eux.
1.4 Sous-traitants
1.4.1 À moins que l'ACDi ne l'accepte par écrit, l’Organisation ou le Consultant veillera à ce  que tous se s
sous-traitants soient liés par des modalités compatibles avec celles de l'ACDi e t non moins 
favorables à cette dernière que les modalités de l’article 14.
INQUIRY O F MINISTRY
DEMANDE DE RENSEIGNEM ENT AU GOUVERNEM ENT
PREPARE IN F.NGLISH AND FRKNCH MARKING "ORIGINAL TF.XT" OR "TRANSLATION" 
PRÉPARER F.N ANGLAIS ET EN FRANÇAIS EN INDIQUANT "TEXTE ORIGINAL" OU TRA D U CTIO N "
QUESTION KIO AI0 DE LA QUESTION BY/DE DATE
Q-544 Mr. Dewar (Ottawa Centre) November 1, 2010
REPLY BY THE MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS 
RÉPONSE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
SIGNATURE w
MNISTER OR PARUAMENTARY SECRETARY 
MINISTRE OU SECRÉTAIRE PARLEMENTAIRE
QUESTION
With regard to C anada’s  opérations in Afghanistan: (a) what is the cost of private security (i) in total, (ii) for every 
year since 2006 to the présent; (b) for each  year since 2006 to the  présent, what are  the nam es of the private 
security firms hired by C anada, what is the value of each contract awarded to each com pany and what is the  
nature of the services provided under each contract; and (c) what rules and policies apply to the governm ent’s  
contracting practices with regard to the hiring of private security firms in Afghanistan?____________________ ______
REPLY/RÉPONSE ORIGINAL TEXT I y 1  TRANSLATION T  I
TEXTE ORIGINAL I I TRAOUCTION (______|
(a) (i) For the Department of Foreign Affairs, the total expenditure for Private Security in Afghanistan from 2006
to the présent (31 August 2010) is $10.395M*.




2009 - $4 .512M
2010 - S4.091M
*AII dollar values included in this response are in CAD. Payments are made in USD. Figures in this respons 
are from the department's Integrated Management System and are subject to variations between processing and 
payment dates, as well as associated currency exchange rate fluctuations.
The nam es of private security firms hired by C anada in each  year since 2006, a s  well a s  the  total value of 
contracts between the Department and each these companies, including am endm ents m ade in response  to 
changing security requirements, are as follows:
Secure Risks (SSSI) Ltd. $174K 2006
Saladin Security Afghanistan Ltd. $2.296M 2006-2009
ArmorGroup Services Ltd./ $7.924M 2008-2010
G4S Risk Management**
**G4S Risk Management assumed control of ArmorGroup Sen/ices Ltd. in December 2009
Private security com panies contracted by the Department of Foreign Affairs and International Trade provide 
défensive security in Kabul. These contracted services relate to the protection of C an ad a 's  diplomatie 
premises, personnel and activities, as well a s  Consulting services. The number of C anadian civilian 
personnel based  at the Canadian Embassy in Kabul has grown significantly since the  beginning of our 
engagem ent in Afghanistan. These Canadians have m ade enormous sacrifices and undertaken significant 
Personal risks in order to support Canada's engagem ent in Afghanistan. The G overnm ent of C an ad a  h as  put 
in place m easures designed to ensure the safety and security of, and limit the dangers  faced by, its 
personnel at the em bassy.
Government Contracting Régulations apply to ail government contracting in Afghanistan, a s  well a s  
Treasury Board Contracting Policy. A National Security Exception is in place removing th e se  serv ices from 
any obligations under ail National and International Trade Agreements.
INQUIRY O F MINISTRY
DEMANDE DE RENSEIGNEM ENT AU GOUVERNEM ENT
PREPARE IN ENGL1SH AND FRENCII MARKING "ORIGINAL TEXT’OR "TRANSLATION" 
PRÉPARER EN ANGLAIS ET EN FRANÇAIS EN INDIQUANT "TEXTEORIGINAL" OU "TRADUCTION"
QUESTION N07N° DE LA QUESTION BY/OE DATE
Q-544 M. Dewar (Ottawa-Centre) Le 1 novem bre 2010
REPLY BY THE MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS 
RÉPONSE OU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
SIGNATURE 
MINISTER OR PARUAMENTARY SECRETARY
_ _ _ _ _ _ _ _________________________________________________________________________________________________ MINISTRE OU SECRÉTAIRE PARLEMENTAIRE
QUESTION
En ce qui concerne les opérations du C anada en  Afghanistan : a) combien les services de  sécurité  privés 
coûtent-ils (i) en  tout, (ii) pour chaque année depuis 2006 jusqu’à  ce jour; b) pour chaque an n ée  depuis 2006  
jusqu 'à ce  jour, quels sont les noms des entreprises de sécurité privées dont le C anada a  retenu les serv ices, 
quel est le montant de chaque contrat adjugé à  chacune e t quelle est la nature d es  services com m andés d a n s  
chaque contrat; c) quelles sont les règles et les politiques qui régissent la passation d e s  contrats du 
gouvernement avec des entreprises de sécurité privées en  Afghanistan?____________________________________
REPLY/RÉPONSE ORIGINAL TEXT I I TRANSLATION I x  I
TEXTE ORIGINAL [_____ | TRADUCTION I I
a) i) Le ministère des Affaires étrangères a  dépensé  10.395 m illions d e  dollars* pour d e s  services d e  sécurité 
privés en  Afghanistan de 2006 jusqu’à ce  jour (31 août 2010).
ii) Les som m es consacrées chaque année aux services d e  sécurité privés sont les su ivantes :
2006 - 297 000 $
2007 - 237 000 $
2008 -  1 258 000 $
2 0 0 9 -4  512 0 0 0 $
2 0 1 0 -4  0 9 1 0 0 0 $
* Tous les montants dans cette réponse sont en dollars canadiens. Les paiements sont versés en dollars 
américains. Les montants dans cette réponse proviennent du Système de gestion intégré du ministère et 
sont sujets à variation entre les dates de traitement et de paiement, ainsi qu'aux fluctuations des taux de 
change qui lui sont associées.
Les noms des entreprises de sécurité privées dont ie C anada a retenu les services chaque an n ée  depuis 
2006, ainsi que la valeur totale des contrats adjugés par le Ministère e t chacune de  ces entreprises, y 
compris les modifications qui ont é té  apportées pour répondre aux besoins sécuritaires, sont :
Secure Risks (SSSI) Ltd. 174 000 $ 2006
Saladin Security Afghanistan Ltd. 2 296 000 $ 2006-2009
ArmorGroup Services Ltd./ 7 924 000 $ 2008-2010
G4S Risk Management**
**G4S Risk Management a pris contrôle de ArmorGroup Services Ltd. en décembre 2009.
Les entreprises de sécurité privées qui sont liées par contrat au ministère d es  Affaires é trangères e t du 
Commerce international fournissent des services de sécurité défensive à Kaboul. C es services visent la 
protection des locaux diplomatiques, du personnel e t des activités du Canada, ainsi que d e s  serv ices 
consultatifs. Le nombre de civils canadiens employés à  l’am bassade du C anada à  Kaboul a  augm enté  
notablement depuis le début de notre intervention en  Afghanistan. C es Canadiens consentent d ’én o rm es 
sacrifices et s ’exposent à  des risques importants pour appuyer l'action du C anada en Afghanistan. Le 
gouvernement canadien a pris des m esures pour assurer la sécurité des m em bres du personnel de  
l’am bassade, pour limiter les dangers qu’ils courent.
Le Règlement sur les m archés de l’État s'applique à  tous les contrats passés par le gouvernem ent en  
Afghanistan, et il en va de même de la Politique des m archés du Conseil du Trésor. Une exception au  titre 
de la sécurité nationale permet de soustraire ces services aux obligations souscrites dans tous les acco rd s  
commerciaux nationaux et internationaux.
INQUIRY O F MINISTRY
DEMANDE DE RENSEIGNEM ENT AU GOUVERNEM ENT
PREPARE IN ENGLISH AND FRENCH MARKING "ORIGINAL T EX T OR "TRANSLATION" 
PRÉPARER EN ANGLAIS ET EN FRANÇAIS EN INDIQUANT "TEXTE ORIGINAL" OU "TRADUCTION"
QUESTION NOJNP DE LA QUESTION BY/DE DATE
Q-544 Mr. Dewar (Ottawa Centre) Novem ber 1, 2010
REPLY BY THE MINISTER OF NATIONAL OEFENCE 
RÉPONSE OU MINISTRE DE LA DÉFENSE NATIONALE
SIGNATURE A ,
MMSTER OR PARUAMENTARY SBCRETARY
_____________________________________________________________________________________________________________________ MMSTRE OU SECRÉTAIRE PARI PU*MT*«Q_____________________
QUESTION
With regard to Canada’s opérations in Afghanistan: (a) what is the cost of private security (i) in total, (ii) for every 
year since 2006 to the présent; (b) for each year since 2006 to the présent, what are the names of the private securit 
firms hired by Canada, what is the value of each contract awarded to each company and what is the nature of the 
services provided under each contract; and (c) what rules and policies apply to the govemment’s contracting 
practices with regard to the hiring o f private security firms in Afghanistan?_________________________________
REPLY/RÉPONSE ORIGINAL TEXT [ _ I TRANSLATION I I
TEXTE ORIGNAL I * I TRADUCTION |_____ |
(a) (i)(ii) For the Department of National Defence the total expenditure for Private Security in Afghanistan from 2006 to dai
is $30,714,867 against contracts valued at $36,903,008, as shown in the attached spreadsheet.
The expenditure for private security for each year is as follows:
2006-$1,065,385
2007-$591,532 
2008 -  $4,294,471
2009-$12,351,1372
2010-$12,412,341
(b) The names of the private security firms, the value of each contract awarded to each company and the nature of the service 
provided are shown in the attached spreadsheet.
1 31 October 2010
2 It should be noted that the increase starting in FY08/09 was due to the availability of private security companies to take on Forward 
Operating Base security..This gave the Canadian Forces an opportunity to project more of its deployed forces beyond the confines o f their 
bases. This initiative enhanced Canadian Forces ratios in the Canadian areas o f  opération.
(c) The rules and policies that apply to our contracting practices are as follows:
a. Government Contacts Régulations
b. Treasury Board Contracting Policy
c. Procurement Administration Manual (PAM)
d. National Defence Directive on the Sélection and Use of Private Military and Security Contractors 
on Deployed Opérations -  DRAFT








Explosives Détection Dogs/Mine Détection 
Dogs AMK9 Détection Services 01-Apr-10 31-Jul-ll $ 2,113,009
Explosives Détection Dogs - Static 
Security AMK9 Détection Services 21-Jun-09 31-Dec-09 $ 905,986
Explosives Détection Dogs - Static 
Security AMK9 Détection Services 31-Dec-09 30-Jun-10 $ 746,015
Contract Working Dog AMK9 Détection Services 01-May-10 $ 7,200,000 $ 10,965,011 $ 3,458,098
Construction Site Security - Static Security Blue Hackle Middle East S-Jan-09 20-Apr-09 $ 82,721
Tactical Infrastructure - Static Security Blue Hackle Middle East 22-May-09 21-Oct-09 S 1,059,182
Tactical Infrastructure - Static Security Blue Hackle Middle East 22-Oct-09 27-Feb-10 S 987,572
Tactical Infrastructure - Static Security Blue Hackle Middle East 28-Feb-10 3 l-JuI-10 $ 765,553
Tactical Infrastructure - Static Security Blue Hackle Middle East l-Aug-10 30-Nov-lO $ 772,342
Tactical Infrastructure - Static Security Blue Hackle Middle East 23-Aug-10 22-Mar-l 1 $ 925,089
Force Protection • Joint Provincial 
Coordination Centre
Blue Hackle Middle East 3-Dec-07 2-Jun-08
s 75,577
Joint Provincial Coordination Centre 
security
Blue Hackle Middle East l-May-08 30-Sep-08
$ 63,511
Opérations Coordination Centre • 
Provincial security
Blue Hackle Middle East l-Oct-08 31-Mar-09
$ 97,971
Force Protection Service for Close 
Personnel Protection for the Govemor of 
Kandahar Blue Hackle Middle East 27-Oct-08 26-Jan-09 $ 915,675
Opérations Coordination Centre - 
Provincial security
Blue Hackle Middle East l-May-08 30-Sep-09
$ 97,971
Training of Close Protection Personnel for 
• Governorof Kandahar Blue Hackle Middle East 14-May-09 05-Jun-09 $ 220,185
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Training of Close Protection Personnel for 
Govemor of Kandahar Blue Hackle Middle East 07-Aug-09 31 août 09 $ 182,090
Training of Close Protection Personnel for 
Govemor of Kandahar Blue Hackle Middle East 01-Sep-09 18-Oct-09 $ 182,090
Opérations Coordination Centre • 
Provincial (Joint Provincial Coordination 
Centre) security, Security at Governor's 
ComDound
Blue Hackle Middle East l-Oct-09 31-Mar-10
$ 169,206
Training of Close Protection Personnel 
(Close Pçrsonnel Protection) for the 
Governor of Kandahar (Govemor of 
Kandahar) - Fifth Bridging Contract Blue Hackle Middle East 19-Oct-09 18-Nov-09 S 127,916
Governor of Kandahar Security Blue Hackle Middle East 19-Feb-10 18-May-10 $ 370,124
Governor of Kandahar Security Blue Hackle Middle East 19-Feb-10 18-May-10 $ 31,611
Governor of Kandahar Security Blue Hackle Middle East 19-Feb-10 18-May-10 S 401,735
Govemor of Kandahar Security Blue Hackle Middle East 19-Feb-10 18-May-10 $ 36,880
Force Protection -Operational 
Coordination Centre - Provincial 
(Kandahar) Blue Hackle Middle East 01-Apr-10 31-Mar-l 1 $ 298,031
Force Protection -Operational 
Coordination Centre • Provincial 
(Kandahar) Blue Hackle Middle East 01-Jun-10 31-Mar-ll S 799,788
Governor of Kandahar Security Blue Hackle Middle East 19-Aug-lO 16-Dec-10 $ 856,576
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Govemor of Kandahar Security Blue Hackle Middle East 19-Aug-10 17-Sep-10 $ 122,368 $ 9,641,763 $ 10,231,974
Explosives Détection Dogs Teams. CAN-AM 01-Jan-10 31-Aug-10 $ 1,820,000 $ 1,820,000 S 1,820,000
Kandahar Provincial Reconstruction Team 
Force Protection
Haji Tor jan l-May-08 31 apr 09
$ 616,531
Kandahar Provincial Reconstruction Team 
Force Protection
Haji Tor jan l-May-08 14-May-09
$ 616,531
Force Protection Service for Kandahar 
Provincial Reconstruction Team Site Haji Tor Jan 15-May-09 30-Apr-10 $ 921,200
Force Protection Service for Kandahar 
Provincial Reconstruction Team Site Haji Tor Jan 15-May-09 3l-Aug-09 $ 65,800
Camp Nathan Smith Security Haji Tor Jan 01-May-10 31-Mar-ll $ 363,540
Force Protection Service Haji Tor Jan l-Nov-10 31-Mar-ll $ 858,950 $ 3,442,552 S 2,583,601
Panjwaji Joint District Comxnand Centre 
includes Provincial Reconstruction Team-1 
11-324-Al Hart Security 10-Sep-09 10-Sep-10 $ 1,000,000
Office Building Security - Static Security Hart Security l-Jul-07 30-Jun-08 $ 169,728
Construction Site Security • Static Security Hart Security 25-Jun-09 27-Jan-10 $ 992,354
Construction Site Security - Static Security Hart Security 24-Jan-10 13-Nov-lO $ 751,258
Construction Site Security - Static Security Hart Security ll-Feb-10 10-Jan-11 $ 678,157 S 3,591,497 S 2,954,496
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Tactical Unmanned Aerial Vchicle 
Clearance Ronco Consulting Co unk unk $ 157,018
Explosive Détection Dogs and Handlers Ronco Consulting Co unk unk $ 203,897
Explosive Détection Dogs Ronco Consulting Co unk unk $ 238,395
Explosive Détection Dogs and Handlers Ronco Consulting Co unk unk $ 82,800
Explosive Détection Dogs and Handlers Ronco Consulting Co unk unk S 218,989
Mine Clearing Ronco Consulting Co unk unk $ 164,286








$ 109.798 $ 1,593,698 $ 4,278,301
Tactical Infrastructure - Static Security Tundra SCA 27-Jui-08 26-Oct-09 $ 891,411
Explosives Détection Dogs - Static 
Security Tundra SCA 0I-Sep-08 31-Aug-09 $ 875,025
Tactical Infrastructure - Static Security Tundra SCA 31-Oct-08 30-Apr-09 $ 1,116,178
Tactical Infrastructure - Static Security Tundra SCA 17-Feb-09 30-Mar-10 $ 944,816
Tactical Infrastructure - Static Security Tundra SCA 01-May-09 30-Nov-09 $ 917,088
Tactical Infrastructure • Static Security Tundra SCA 31-Mar-10 31-Jan-ll $ 665,931
SEVERED for Operational Security 
Reasons Tundra SCA l-Apr-10 31-Mar-ll $ 438,039 $ 5,848,488 $ 5,388,397
$ 36,903,008 $ 30,714,867
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Vendor Nam* 2006 2007
Blue Hackle Middle East W $ - $ 36,325 $
HartSecurity $ - $ 87,166 $
Hart Secur'rty Limited $ - $ • $
Tundra SCA Logistics Services $ - $ - $
American K-9 Détection Services $ * $ ■ $
WSI Ronco Consulting Corporation $ 1,065,385 $ 468,041 $
HajiTorJan $
Can - AM
Subtotal: $ 1,065,385 $ 591,532 $
2008 2009 1 Jan 10* 31 Oct 10 Total
1,038,714 $ 5,407,490 $ 3,749,446 $ 10,231,974
$ -
120,494 $ 622,639 $ 1,355,913 $ 2,186,213
- $ 240,977 $ 527,306 $ 768,283
$ -
679,500 $ 3.482,052 $ 1.226,845 $ 5,388,397
74,673 $ 371,694 $ 3,011,730 $ 3,458.098
$ -
1,148,029 $ 1,239,284 $ 357,561 $ 4,278,301
1,233,061 $ 987,000 $ 363,540 $ 2,583,601
$ 1,820,000.00 $ 1,820,000.00
4,294,471 $ 12,351,137 $ 12,412,341 $ 30,714,867
INQUIRY OF MINISTRY
DEMANDE DE RENSEIGNEMENT AU GOUVERNEMENT
PREPARE IN ENGLISH AND FRENCH MARK1NG 'ORIGINAL T EX T OR "TRANSLATION" 
PRÉPARER EN ANGLAIS ET EN FRANÇAIS EN INDIQUANT TEXTE ORIGINAL" OU "TRADUCTION"
QUESTION NDMP  DE LA QUESTION BY/DE DATE
Q-544 M. Dewar (Ottawa Centre) 1 novembre 2010
REPLYBYTHE MIN1STEH OF NATIONAL OEFENCE 
R ÉPO N SE OU MINISTRE DE LA DÉFENSE NATIONALE
SIGNAnfE ~
MMSTER OR PARUAMEHMRY SECNETARY 
MMSTRE OU SECRÉTAIRE PAfUfiUtNTAIRE
QUESTION
En ce qui concerne les opérations du Canada en Afghanistan : a) combien les services de sécurité privés coûtent-ils
(i) en tout, (ii) pour chaque année depuis 2006 jusqu'à ce jour; b) pour chaque année depuis 2006 jusqu’à ce jour,
quels sont les noms des entreprises de sécurité privées dont le Canada a retenu les services, quel est le montant de 
chaque contrat adjugé à chacune et quelle est la nature des services commandés dans chaque contrat; c) quelles sont 
les règles et les politiques qui régissent la passation des contrats du gouvernement avec des entreprises de sécurité 
privées en Afghanistan?________________________________________________________________________
REPLY/RÉPONSE ORIGINAL TEXT 1 I TRANSLATION [“71
TEXTE ORIGINAL I 1 TRADUCTION *-----1
a) (i)(ii) De 2006 à ce jour3, le ministère de la Défense nationale a dépensé au total 30 714 867 $ pour l’obtention de
services de sécurité privée en Afghanistan alors que la valeur des contrats conclus s’élève à 36 903 008 $, comme 
l'indique la feuille de calcul ci-jointe.
Voici les dépenses réalisées chaque année pour l’obtention de ces services :
2006 :1 065 385 $
2007 : 591 532 $
2008 : 4 294 471 $
2009 : 12 351 137 $4 
2010: 12 412 341 $
b) Le nom des entreprises de sécurité, la valeur de chaque contrat accordé à chaque entreprise et la nature des services
obtenus figurent également dans la feuille de calcul ci-jointe.
3 Le 31 octobre 2010.
4II convient de noter que l’augmentation à partir de l ’année financière 2008-2009 s’explique par la disponibilité des entreprises p rivées de 
sécurité de prendre en charge la sécurité des bases d ’opérations avancées. Ceci a  permis aux Forces canadiennes d ’envoyer un nom bre 
additionnel de forces déployées au-delà des confins de leurs bases. Cette initiative a accru les proportions des Forces canadiennes à l ’intérieur 
des zones d ’opérations canadiennes.
c) Voici les règles et politiques qui s'appliquent à la conclusion de nos contrats :
a. Règlement concernant les marchés de l’État
b. Politiques des marchés du Conseil du Trésor
c. Manuel d'administration des achats
d. Directive de la Défense nationale sur la sélection des entreprises de sécurité et de services 
militaires tors des déploiements -  ÉBAUCHE
Description Entreprise Date de début Date de fin
Valeur du contrat 
(SCAN)




Dépenses à ce jour 
par entreprise 
(SCFG)
Chiens détecteurs d'explosifs et de mines AMK9 Détection Services 1 avr. 2010 31 juil.2011 2,113,009$
Chiens détecteurs d'explosifs • Sécurité 
passive AMK9 Détection Services 21 juin 2009 31 déc. 2009 905,986$
Chiens détecteurs d'explosifs - Sécurité 
passive AMK9 Détection Services 31 déc. 2009 30 juin 2010 746,015 $
Chien d'utilité AMK9 Détection Services 1 mai 2010 7,200,000 $ 10,965,011 $ 3,458,098 $
Sécurité sur site de construction - Sécurité 
passive Blue Hackle Middle East 5 janv. 2009 20 avr. 2009 82,721 $
Infrastructure tactique • Sécurité passive Bluc Hackle Middle East 22 mai 2009 21 oct. 2009 1,059,182 $
Infrastructure tactique • Sécurité passive Blue Hackle Middle East
22 oct. 2009 27 févr. 2010
987,572 $
Infrastructure tactique • Sécurité passive Blue Hackle Middle East 28 févr. 2010 31juU. 2010 765.553 $
Infrastructure tactique - Sécurité passive Blue Hackle Middle East 1 août 2010 30 nov. 2010 772,342 $
Infrastructure tactique - Sécurité passive Blue Hackle Middle East 23 août 2010 22 mars 2011 925,089 $
Protection des forces - Centre de 
coordination provincial interannées
Blue Hackle Middle East 3 déc. 2007 2 juin 2008
75,577 $
Sécurité du Centre de coordination 
provincial interannées
Blue Hackle Middle East 1 mai 2008 30 sept. 2008
63,511$
Centre de coordination des opérations • 
Sécurité provinciale
Blue Hackle Middle East 1 oct. 2008 31 mars 2009
97,971 $
Service de protection des forces pour la 
protection individuelle rapprochée du 
gouverneur de Kandahar Blue Hackle Middle East 27 oct. 2008 26 janv. 2009 915,675 $
Centre de coordination des opérations - 
Sécurité provinciale
Blue Hackle Middle East 1 mai 2008 30 sept. 2009
97,971 $
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Description Entreprise Date de début Date de fin
Valeur du contrat 
(SCAN)




Dépenses i  ce jour 
par entreprise 
(SCFG)
Formation du personnel de protection 
rapprochée pour le gouverneur de 
Kandahar Blue Hackle Middle East 14 mai 2009 S juin 2009 220,185 S
Formation du personnel de protection 
rapprochée pour le gouverneur de 
Kandahar Blue Hackle Middle East 7 août 2009 31 août 09 182,090$
Formation du personnel de protection 
rapprochée pour le gouverneur de 
Kandahar Blue Hackle Middle East 1 sept. 2009 18 oct. 2009 182.090 S
Centre de coordination des opérations - 
Sécurité du Centre de coordination 
provincial interarmées et sécurité du 
comnlexe du eouverneur
Blue Hackle Middle East 1 oct. 2009 31 mars 2010
169,206$
Formation du personnel de protection 
rapprochée pour le gouverneur de 
Kandahar • Cinquième contrat de transition Biue Hackle Middle East 19 oct. 2009 18 nov. 2009 127,916$
Sécurité du gouverneur de Kandahar Blue Hackle Middle East 19 févr. 2010 18 mai 2010 370,124 $
Sécurité du gouverneur de Kandahar Blue Hackle Middle East 19 févr. 2010 18 mai 2010 31,611$
Sécurité du gouverneur de Kandahar Blue Hackle Middle East 19 févr. 2010 18 mai 2010 401,735 $
Sécurité du gouverneur de Kandahar Blue Hackle Middle East 19 févr. 2010 18 mai 2010 36,880$
Protection des forces - Centre de 
coordination opérationnelle - Province de 
Kandahar Blue Hackle Middle East 1 avr. 2010 31 mars 2011 298,031$
Protection des forces • Centre de 
coordination opérationnelle • Provint» de 
Kandahar Blue Hackle Middle East j 1 juin 2010 31 mars 2011 799,788 $
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Description Entreprise Date de début Date de fin
Valeur du contrat 
(SCAN)
Valeur totale des 
contrats alloués 
i  chaque 
entreprise
Dépenses à ce jour 
par entreprise 
(SCFG)
Sécurité du gouverneur de Kandahar Blue Hackle Middle East 19 aoQt 2010 16 déc. 2010 856,576 $
Sécurité du gouverneur de Kandahar Blue Hackle Middle East 19 août 2010 17 sept 2010 122,368 $ 9,641,763 $ 10,231,974$
Équipes maîtres-chiens détecteurs 
d'explosifs CAN-AM 1 janv. 2010 31 août 2010 1,820,000 $ 1,820,000$ 1,820,000$
Protection des forces pour l'Équipe de 
reconstruction provinciale de Kandahar
Haji Tor jan 1 mai 2008 31 apr 09
616,531 $
Protection des forces pour l'Équipe de 
reconstruction provinciale de Kandahar
Haji Tor jan 1 mai 2008 14 mai 2009
616,531$
Protection des forces à l'emplacement de 
l'Équipe de reconstruction provinciale de 
Kandahar Haji Tor Jan 15 mai 2009 30 avr. 2010 921,200$
Protection des forces à l'emplacement de 
l'Équipe de reconstruction provinciale de 
Kandahar Haji Tor Jan 15 mai 2009 31 août 2009 65,800$
Sécurité du Camp Nathan Smith Haji Tor Jan 1 mai 2010 31 mars 2011 363,540$
Service de protection des forces Haji Tor Jan 1 nov. 2010 31 mars 2011 858,950 $ 3,442,552$ 2,583,601 $
Centre de commandement interarmées du 
district de Paqjwaji et Équipe de 
reconstruction provinciale-l-l 1-324-A1 Hart Security 10 sept. 2009 10 sept. 2010 1,000,000$
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Description Entreprise Date de début Date de fin
Valeur du contrat 
(SCAN)




Dépenses à ce jour 
par entreprise 
(SCFG)
Sécurité d'édifices à bureaux - Sécurité 
passive Hart Security 1 juil. 2007 30 juin 2008 169,728 S
Sécurité de site de construction - Sécurité 
passive Hart Security 25 juin 2009 27 janv. 2010 992,354 $
Sécurité de site de construction • Sécurité 
passive Hart Security 24 janv. 2010 13 nov.2010 751,258$
Sécurité de site de construction • Sécurité 
passive Hart Security 11 févr. 2010 10 janv. 2011 678,157$ 3,591,497$ 2,954,496 S
Dégagement - véhicule aérien sans pilote 
tactique Ronco Consulting Co inconnue inconnue 157,018 $
Équipes maîtres-chiens détecteurs 
d'explosifs Ronco Consulting Co inconnue inconnue 203,897 $
Chiens détecteurs d'explosifs Ronco Consulting Co inconnue inconnue 238,395 $
Équipes maîtres-chiens détecteurs 
d'explosifs Ronco Consulting Co inconnue inconnue 82,800$
Équipes maîtres-chiens détecteurs 
d'explosifs Ronco Consulting Co inconnue inconnue 218,989 $
Déminage Ronco Consulting Co inconnue inconnue 164,286 $
Équipes maîtres-chiens détecteurs 
d'explosifs Ronco Consulting Co 08-Feb-08 30 juin 2009 308,716 $
Chiens détecteurs d'explosifs
Ronco Consulting Co




25 juil. 2008 24 févr. 2009
109,798 S 1,593,698 $ 4.278.301 $
Infrastructure tactique • Sécurité passive TundraSCA 27 juil. 2008 26 oct. 2009 891,411$
Chiens détecteurs d’explosifs - Sécurité 
passive Tundra SCA 1 sept. 2008 31 août 2009 875,025 $
Infrastructure tactique - Sécurité passive Tundra SCA
31 oct. 2008 30 avr. 2009 1,116,178$
Infrastructure tactique • Sécurité passive Tundra SCA 17 févr. 2009 30 mars 2010 944,816 $
Infrastructure tactique - Sécurité passive Tundra SCA 1 mai 2009 30 nov. 2009 917,088$
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Description Entreprise Date de début Date de fin
Valeur du contrat 
(SCAN)




Dépenses à ce jour 
par entreprise 
(SCFG)
Infrastructure tactique - Sécurité passive Tundra SCA 31 mars 2010 31 janv. 2011 665,931 S
RETRANCHÉ pour des raisons de sécurité 
opérationnelle Tundra SCA 1 avr. 2010 31 mars 2011 438,039 $ 5,848,488$ 5,388,397 $
'
36,903,008 $ 30.714.867$
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Entreprises 2006 2007
Blue Hackle Middle East W 0 $ 36,325 $
Hart Security 0 $ 87,166 $
Hart Security Limited 0 $ 0 $
T undra SCA Logistics Services 0 $ 0 $
American K-9 Détection Services 0 $ 0 $
WSI Ronco Consulting Corporation 1,065,385 $ 468,041 $
Haji Tor Jan
Can - AM
Sous-total : 1,065,385 $ 591,532 $
2008 2009 1 janv. - 31 oct 2010 Total
1,038,714$ 5,407,490$ 3,749,446 $ 10,231,974$
0$
120,494$ 622,639 $ 1,355,913$ 2,186.213$
0$ 240,977 $ 527,306 $ 768,283 $
0$
679,500 $ 3,482,052 $ 1,226.845$ 5,388,397 $
74,673 $ 371,694$ 3,011,730$ 3,458,098 $
0$
1,148,029$ 1,239,284$ 357,561 $ 4,278,301 $
1,233,061 $ 987,000 $ 363,540 $ 2,583,601 $
1,820.000$ 1,820,000$
4,294,471 $ 12,351,137$ 12,412,341 $ 30,714,867$
INQUIRY O F  MINISTRY
DEMANDE DE RENSEIGNEM ENT AU GOUVERNEM ENT
PREPARE IN ENGL1SH AND FRENCH MARKING "ORIGINAL T E X T  OR T R A N SLA TIO N " 
PRÉPARER EN ANGLAIS ET EN FRANÇAIS EN INDIQUANT T E X TE ORIGINAL" O U  ‘ TRADUCTION’
QUESTION U O J W  DE LA QUESTION BY/DE DATE
Q-544 Mr. Dewar (Ottawa Centre) N ovem ber 1 ,2 0 1 0
REPLY BYTHE OFFICES OF THE PWME MNISTER AND THE PRIVY COUNCL 
RÉPONSE DU CA8MET DU PflBAER MiMSTRE ET OU BUREAU OU CONSEIL PRIVE
SIGNATURE 
MNBTERORPAHJAMENTMTr SECSETARV 
M M 6TK OU SECnÉTAinÊ PARLEMENTAIRE
QUESTION
Wrth regard to C anada’s  opérations in Afghanistan: (a) what is the  cost of privât© security (i) in total, (ii) 
for every year since 2006 to the présent; {b) for each  year since 2006 to th e  p résen t, w hat a re  th e  n am e  
of the private security firms hired by Canada, what is the value of each contract aw arded to  e ach  
company and what is the nature of frie services provided under each  contract; and (c) w hat ru les and  
policies apply to the govem m ent's contracting practices with regard to the hiring of private security  firms 
in Afghanistan?
R E P U /RÉPONSE 0RSiN«.T£XT I v  |  TRANSLATION j  1
TEXTE 0RK3WAL_____ I A I ÏRAOUCTION |______|
The Privy Council Office has no relevant material or information in response to th e  question.
INQUIRY O F MINISTRY
DEMANDE DE RENSEIGNEM ENT AU GOUVERNEM ENT
PREPARE IN ENGUSH AND FRENCH MARKING "ORIGINAL TEXT" OR TRANSLATION" 
PRÉPARER EN ANGLAIS ET EN FRANÇAIS EN INDIQUANT "TEXTE ORIGINAL" OU "TRADUCTION"
QUESTION NOiN» DE U . QUESTION 0Y/OE DATE
Q-544 ML Dewar (Qttawa-Centre) le 1 novem bre 2010
R E PL Y  BY THE OFFICES Of THE PR9Æ ABNtSTER AMD THE PRJVY COUNC*. 
RÉPONSE DU CABINET OU PR E M IE R  MINISTRE ET DU BUREAU OU CONSEIL PRIV1
V /JL  .  C
^  9GMATUR£
UMBTEROR PARUAUafTARY SECRETARY 
MMSTHE OU SECRÉTAIRE PARLEMENTAIRE
QUESTION
En ce qui concerne les opérations du C anada en  Afghanistan : a ) combien les  serv ices d e  sécu rité  priv 
coûtent-ils (i) en  tout, (fi) pour chaque année  depuis 2008 jusqu'à c e  jour; b) pour ch aq u e  a n n é e  depu is 
2006 jusqu’à  ce jour, quels sont les noms d e s  entreprises de sécurité privées dont le C anada  a  re tenu  1 
services, quel e s t le montant de  chaque contrat adjugé à  chacune e t quelle e s t la nature d e s  se rv ices 
com m andés dans chaque contrat; c) quelles sont les règles e t les politiques qui rég issen t la passa tio n  
d es contrats du gouvernement avec des entreprises de sécurité privées en A fghanistan?
REPLY i RÉPONSE CfOGtNM.TEXT |  |  TRANSLATION I *  |
TEXTE ORIGINAL |_____ |  TRADUCTION I I
Le Bureau du Conseil privé a  aucun matériel ou information pertinente à  la question.
Annexe 2. : National defence Directive on the Sélection and Use of 
Private military and Security Contractors on Deployed Opérations.
NATIONAL DEFENCE DIRECTIVE ON THE SELECTION AND USE OF 
PRIVATE MILITARY AND SECURITY CONTRACTORS ON DEPLOYED 
OPERATIONS
The use of Private Military and Security Contractors (PMSC) has becotne a common 
feature on deployed military opérations, including those undertaken by the Canadian 
Forces. Contractors can provide support to military forces in a range of areas, 
augmenting available equipment and resources and allowing national military forces to 
make the best possible use of their personnel. The intent of this document is to provide 
guidance to the Department of National Defence and the Canadian Forces and to 
formalize the processes of deciding to contract a service and selecting a contracter. 
Recognizing that multiple factors must be considered and weighed, and that différent 
théâtres o f opérations will require différent solutions, this directive does not establish a 
“one size fits ail" template. Rather, it provides a methodical way to address these factors 
in order to reach sound décisions. Further, this directive recognizes the particular 
sensitivity related to the procurement of certain services, especially in the context o f 
armed confiict, wherc they involve tasks related to the use of force. Accordingly, it is 
aimed at bringing those situations to the appropriate level o f authority for décision on 
whether the tasks should be contracted oui The directive reflects Canada’s international 
légal obligations; it is also inspired in part by the good practices identified in the 
Montreux Document on Pertinent International Légal Obligations and Good Practices o f 
States Related to Opérations o f Private M ilitary and Security Companies in Situations o f 
Armed Conflict, which were developed with Canada’s participation.
<Signed> <Signed>
W. Natynchyck R. Fonberg




1. This directive is intended for commanders, as well as their staff and advisors. The 
purpose of the framework is to create a rigorous and systematic decision-making 
process in order to mitigate operational, policy and légal risks as much as reasonably 
possible. Although it identifies and ofifers direction on key issues, it is not designed 
to supplant situation-specific policy and légal ad vice on what are complex issues.
2. The directive deals with services generally related to the protection, guarding and 
surveillance of persons and of assets, as well as others, such as those detailed 
below. The providers o f those services will be referred to as Private Military and 
Security Contractors (PMSCs) in this directive, irrespective of how they qualify 
themselves or are qualified by other sources. The term PMSC covers business 
entities, their individual employées, personnel and sub-contractors, as well as 
individual contractors providing services outside of a corporate construct. Although 
in most instances in this directive the term PMSC will refer to both corporate entities 
and individuals, there will be occasions where the term will only apply to one of these 
catégories; the précisé understanding of the term can be derived from the context in 
which it is used.
3. The expression PMSC will not include actors providing only logistical, administrative 
and other similar support services (e.g., maintenance, transport, catering, or 
construction). As such, décisions related to these service providers are not covered by 
this directive. The following is an illustrative, non-exhaustive list, o f the types of 
services which are intended to be covered by the directive:
a. Guarding and surveillance of assets (e.g., moveable objects, buildings, 
facilities);
b. Manning of check-points;
c. Protection of persons;
d. Escorting and protecting convoys;
e. Advising on matters of security and protection;
f. Opération of observation and/or weapons platforms (e.g., Unmanned 
Aerial Vehicles);
g. Handling of dogs in support o f military opérations; and
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of violations of LOAC and/or human rigjhts by those PMSCs. 
Stratégies for mitigating these risks are outlined in Annex C.
c. Effect on broader Government of Canada objectives and consistency 
with Canadian foreign and defence policy. It is important to give close 
considération to how the contracting of a PMSC may affect broader 
Government of Canada efforts in the area of opérations. Issues that should 
be given close examination before detennining whether to procure 
services from PMSCs include the potential impact on:
i. the development of local national security forces;
ii. disarmament, demobilization and réintégration efforts;
iii. the prolifération of small arms;
iv. the général stability o f the area o f opérations, including 
considération of the possibility that illégal armed groups may re- 
emerge as PMSCs;
v. the acceptability o f PMSCs in the local environment; and
vi. the CF's reladonship with the local population resulting from the 
association with a PMSC.
d. Respect for Canadian législation, régulations, directions and policies 
concerning contracting for services. Particular attention should be paid 
to contract splitting, pay-rolling, compétition, indemnifîcation issues and 
the conflict of interest/post employment code.
III - DECISION-MAKING FRAMEWORK
Introduction
7. Any level of command (tactical, operational, or stratégie) can pursue the procurement 
of services from PMSCs through the appropriate contracting authority defined in the 
Délégation of Authorities for Financial Administration for DND and the CF (A-FN-
100-002/AG-006). This process may be initiated and can occur either as a resuit of 
pre-operational planning or while the opération is underway. The information 
required and the flow of the process should remain the same irrespective of who 
initiâtes die process or who has the decision-making authority.
8. Commandent are expected to designate (by name or function) the individual 
responsible to him/her for the conduct o f die frmetions described in steps 1 to 5 
below. Any analysis required to perform these functions shall be as thorough as the
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prescriptive instructions to PMSCs and their personnel to avoid unwanted “mission 
creep” and prevent inappropriate or illégal acts being committed or the disclosure o f 
classified information.
OverView of décision making process
13. The remainder of the main body o f this document is designed to guide staff and 
décision makers through die process o f whether to contract a particular service and, if  
so, how to process the requirement. Step 1 involves anassessment ofthe général 
stratège environment and the tasks bemgeonsidered.
14. At Step 2, the Commander, guided by the considérations provided at Armex B, would 
décidé whether the level of risk is such that he/she can contintie with die contracting 
process or whether the décision must be refèrred to a higher authority, namely the 
supported operational commander (e.g. Commander CEFCOM, Commander 
SOFCOM, or Commander CANADACOM). In the latter case, the supported 
operational commander would, in consultation with JAG, DND/CF LA and 
ADM(Pol) as necessary, décidé whether to proceed, or, if  the level o f risk is 
especially high, refer the décision to the DM and CDS, highlighting the appropriate 
cautions.
15. Sélection criteria to be included in the Statement o f Work/Statement o f Requirement 
and in the Request for Proposais (RFP) are established at Step 3 Guidance as to 
what should be included in these criteria is outlined below and meludes an assessment 
of the professional background and past performance record o f PMSCs, their security 
reliability, the quality of their training, and their equipment. Annex C, Measures to 
Mitigate Risk o f Certain Légal Violations, should also be consulted at this stage. Also 
at Step 3 die contracting authority is determined in accordance with the Délégation of 
Authorities for Financial Administration of DND and the CF (A-FN-100-002/AG- 
006). If die requirement is beyond the delegated contracting authority, it must be 
referred to ADM(Mat)/DG Procurement Services. The compétitive process is f 
conducted in accordance with relevant govemment policies and procédures, bids are: 
received and evaluated against the sélection criteria, and the winning bid is identified.
16. The contrat is awarded at Step 4. Annex D, Key Issues to be Addressed in Contracts 
with PMSCs, should be consulted when drafting contracts. Annex C, Measures to 
Mitigate Risk o f Certain Légal Violations, and Annex E, Measures to Mitigate 
Security Risks, may also be useful at this stage.
17. Step 5calls for ongoing assessment and oversight o f the contract and provides détails 
on the rôle of the CF in the event of an investigation of wrongdoing by the PMSC.
STEP 1
Defining the tasks and général environment
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ii. Applicable local civil or criminal législation affecting PMSCs, 
such as rules conceming use o f force and the carrying o f weapons 
and whether local and légal Systems are considered functional and 
adéquate to fairly handle allégations o f wrongdoing committed by 
PMSCs.
iii. Existence and scope of Status o f Forces Agreement (SOFA) or 
other agreements or arrangements conceming the possibility for 
CF to use local, Canadian or foreign private service providers, their 
status under local law and jnrisdiction over PMSCs contracted by 
Canada.
iv. Possibility of having the PMSC subject to the Code of Service 
Discipline, as per the National Defence Act.
Situations of impunity shall be avolded, The CF shall ensure that 
PMSCs they contract will be subject to some form of effective légal 
jurisdiction. This could be done in various ways. For example, by 
negotiating concurrent jurisdiction, via a SOFA, over PMSCs contracted 
by Canada and ensuring that the Code o f Service Discipline applies to 
them. Another example could be a situation where a SOFA does not 
provide for CF jurisdiction and where the effectiveness o f the local légal 
system is doubtful. In this case giving preference to PMSC personnel 
from States where the prospect of prosecution is real in the event they 
commit illégal acts could mitigate the risk of impunity.
STEP 2
Initial décision whether to pursue the contracting option, détermination of
appropriate authority level and launching of the tendering process
19. At this stage, the commander under whose authority the first step is conducted 
détermines whether he/she can décidé to pursue the contracting option or if  the matter 
shall be referred to the supported operational commander. The considérations 
outlined at Annex B are provided to support this decision-making process. If the risk 
is determined to be too high, the supported operational commander, with ad vice from 
ADM(Pol), JAG and DND/CF LA and the contracting authority as necessary, may 
dedde to assume decision-making authority or refer it to the CDS and DM. Any 
décision regarding the opération of intelligence, surveillance and reconnaissance 
platforms should be consulted with the Chief df Defence Intelligence.
20. In making his/her décision whether to pursue the contracting option, the commando: 
(at the tactical or operational level, as appropriate) should compare that option with 
that of having the services provided by CF raembersin terms of:
a. Operational, policy and légal risks;
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PMSC, whether or not these were the object o f formai investigations 
and/or lawsuits, must be validated in writing and considered as part o f the 
évaluation process;
c. Rixjuired training. It is essential to ensure that the individuals aiready 
have the required training enabling thon to perform their tasks in an 
effective and reliable fashion, and in a marmer that compiles with 
applicable international and national law;
d. Financial situation, including adéquate htsurance cover for the 
PMSC. The àbility to enforce a contract is diminished if the PMSC is 
insolvent or experiencing significant financial difficulty, and the risk of 
légal and/or moral liability to Canada for damages caused by the PMSC or 
suffered by its employées, increases if  the PMSC is unable to provide 
compensation. Performance bonds may be required; and
e. EquJpment. This concems the operational reliability o f the PMSC, but 
also mvolves issues of policy (e.g., small arms prolifération) and légal 
aspects (e.g., possible liability if  individuals are not adequately equipped 
to safely perform the functions they are contracted to accomplish, legality 
of weapons under LOAC).
24. The détails of the criteria established at this stage, as well as the spécifie methods, 
tools and standards to be used to obtain and analyze die information are to be 
established under the commander’s authority and/or that of the appropriate 
contracting authority. Although die way to quantify compliance with each criterion 
will vary depending on the spécifie circumstances of each opération, Annex C, which 
is largely reflective of die good practices set out in the Montreux Document, offers 
général considérations that will inform how the established criteria should be 
assessed. This includes acquiring information relating to the principal services the 
PMSC has provided in the past; obtaining référencés from previous clients o f the 
PMSC; acquiring information relating to the PMSC’s ownership structure; and 
ensuring the PMSC has no record attested from reliable sources of involvement in 
serious crimes. See Annex C for more détail.
25. The information identified shall be obtained and analyzed for each PMSC considered 
for the contract. A décision not to include criteria from any o f the areas outlined 
above in the RFP and in the évaluation process must be approved by the CDS and the 
DM, through the appropriate contracting authority, regardless of the value of the 
contract.
STEP 4
Selecting a PMSC and awarding the contraet
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31. CF authorities must document and investi gâte any allégations of wrongdoing by 
PMSCs that anse during the course of a contract. The type of investigation will' 
dépend on the nature of the allégations and the ÇF investigating authority within the 
hostnation. In ail circumstances, the matter must be referred to the appropriate 
authorities (e.g. host nation authorities, CF Provost Marshall, international 
organization) for action. In instances where the matter is handled by authorities other 
than those of the CF (i.e. host nation police, international organization), the 
commandera will ensure that the necessary reasonable CF support is provided to those 
authorities.
32. Where there is a reasonable suspicion of a security breach by PMSCs (for example 
passing information on CF opérations to individuals not entitled to receive that 
information) the matter will be investigated through the Task Force Provost Marshall 
-  with the CF National Investigation Service and die CFNCIU if applicable. A 
damage assessment is submitted to the appropriate DND/CF authorities if  the 
information is suspected to involve sensitive, protected or classified subject matter in 
accordance with National Defence Security Policy (NDSP), Chapter 18.
Instructions concerning documentation
33. One file (comprised at a minimum of the information described in the preceding 
steps) will be created every time contracting to PMSCs is actively considered.
34. Each CF task force commander on opérations where die use of PMSCs is considered 
or takes place shall be responsible for ensuring that such files are created and 
maintained. Furthermore, CANOSCOM aod as appropriate, CEFCOM, 
CANADACOM and CANSOFCOM will maintain général PMSC contracting files 
comprised of the material provided by the various CF task forces, as well as material 
the Commands might themselves generate and gather.
35. CF task forces shall provide information to CANOSCOM (when applicable through 
CEFCOM, CANADACOM and CANSOFCOM) in accordance with the following 
rules:
a. Ail supporting documents/information when the matter must be referred to 
the supported commander (or higher) for action/décision.
b. Copy of contracts concluded in theatre 7 days following signature.
c. Entire PMSC contracting files upon termination o f an opération.
36. The Departmental Security Officer, or his/her delegate, may conduct quality control 
of contracts awarded on a bi-annual basis to ensure security compliance.
12 A0352619.13-000013
Protocol Additional to the Geneva Conventions o f 12August 1949, and 
Relating to the Protection ofVîctims o f International Armed Conflicts 
(Protocol 1) as someone who meets ail of the following conditions:
i. is specially recruited locally or abroad in order to fight in an armed 
conflict;
ii. does, in fact, take a direct part in the hostilities;
iii. is motivated to take part in the hostilities essentially by the desire 
for private gain and, in fact, is promised, by or on behalf o f a Party 
to the conflict, material compensation substantially in excess o f 
that promised or paid to combatants o f similar ranks and fonctions 
in the armed forces of that Party;
iv. is neither a national of a Party to the conflict nor a résident of 
tenitory controlled by a Party to the conflict;
v. is not a member of the armed forces o f a Party to the conflict; and
vi. has not been soit by a State which is not a Party to the conflict on 
official duty as a member of its armed forces.
b. The label “mercenary” carries a definite stigma. It triggers significant 
policy and public affaire implications that cannot be ignored. Mercenaries 
are the subject of two spécifie conventions: the 1977 Organisation o f  
African Unity Convention for the Elimination ofMercenarism and the 
1989 United Nations International Convention against the Recruitment, 
Use, Financing and Training o f Mercenaries. The aim o f these 
instruments is to prohibit the use of mercenaries and to criminalize both 
the use of mercenaries and participation in hostilities as a mercenary.
c. Although a majority o f States, including Canada, are not party to the 
above-mentioned conventions, a number of Canada’s traditionally like- 
minded countries juchas New Zealand, Australie and France have 
adopted national législation in line with the 1989 UN Convention. Except 
for the States party to these conventions and those who otherwise prohibit 
such activities under their national législation, “mercenarism” is not 
illégal»
d. Under international law, die légal conséquences o f meeting the définition 
of mercenary are the same as being a civilian taking a direct part in 
hostilities. The only additional spécifie conséquences are that mercenaries 
either from countries that outlawed that practice or operating in such 
countries could be tried for diat fact.
A-2/3 A0352619 15-000015
A M E E g
FACTORS TO CONSIDER IN DETERMINING LEVEL OF AUTHORITY 
REQUIRED TO AUTHORIZE CONTRACTING A PMSC
1. The following considérations are provided to assist in the process of determining 
the level o f authority required to décidé to contract certain fonctions.
2. If any of die following situations apply, the matter shall be referred to the 
supported operational comnuutd for décision, or to the DM and CDS:
a. Tasks assigned to contractors involve direct support to combat opérations
b. Canada is party to an international armed conflict (which raises spécifie questions 
of légal status)
c. Criminal jurisdiction over the contractors is uncertain because:
(1) either:
(a) the contractors are exempted from application o f local law or, if  
not exempt,
(b) the local law and/or légal System are either assessed as:
i. dysfunctional/ineffective, or
ii. unable to be assessed; and
(2) jurisdiction of the Code of Service discipline over the contractors is 
uncertain.
d. Contractors have access to Top Secret, Canadian Eyes Only or any “Eyes Only” 
information
e. High potential of négative impact on Government of Canada objectives and 
foreign and defence policies (to be assessed by Policy Advisers, at the tactical, 
operational and/or stratégie level as required) including éléments such as:
(1) development of local national security forces;
(2) disarm ament, demobilization and réintégration efforts;
(3) prolifération of small arms;
(4) général stability of the area of opérations, including considération of the 
possibility that illégal armed groups may re-emerge as PMSCs; and
(5) public linkage to a PMSC on the CFs relationship with the local 
population.
3. The issue of whether fonctions can be contracted out can always be referred by a 
commando- to the supported operational command for décision or, at the supported 
operational commanderas discrétion, to the DM and CDS. The indicators to be 
considered in deciding whether to refer the issue to higher authorities are:
a. Services include security tasks;
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1. Cleariy defining and lumtmgthe tasks assigned to PMSCs:
a. Some tasks inherently présent greater risks of breach than others. A ta minimum, 
die contract should provide:
i) Cleariy defined tasks. Ambiguous and open-worded contracts must be 
avoided as they encourage mission creep and increase the risks;
ii) Clear and adéquate guidelines on how to behave in any given situation, 
including standard operating procedures/rules goveming the use o f force 
consistent with applicable international and national law.
2. Assessing the qualityof training:
a. PMSCs and their staff must receive adéquate training prior to performing their 
tasks;
b. The quality, level and nature of the training will dépend on the nature o f the tasks 
and général légal risk levels;
c. PMSCs whose tasks entail the possibility of using force must be trained in a 
manner that conforms to human rights standards and LOAC. Contractors must 
ensure their personnel are trained in the use o f weapons;
d. Especially in cases where the personnel come from a country other than that o f 
the opération, contractors must provide their personnel training in matters such as 
religious, culturel and gender issues;
e. PMSCs can be made to undertake and guarantee that their personnel have 
received adéquate training. Such standards can be set in the contract and/or a 
licensing régime to which it is subjected;
f. The CF could assess the adequacy o f the training by monitoring training sessions 
or conducting validation;
g. The CF can also consider providing éléments o f training to the PMSC.
3. Assessingprofessional background and finandal situation o f PMSC:
a. Acquiring information relating to the principal services the PMSC has provided in 
thepast;
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6. Ensuring PMSC i$ appropriately equipped to carry out the required tasks.
7. Applying appropriate légal enforcement mechanisms (which ones apply and what, if
anything, should be put in place to bring the situation to an acceptable level o f risk):
a. Contractuel:
i) Language of the contract itself;
ii) Enforceability o f die contract (access to a functioning légal System and 
existence of effective “leverage”, financial or others); and
iii) Unilatéral and immédiate termination of the contract by the CF in the event of 
misrepresentation in respect of 4(a) above or of crédible allégations of 
violations by members of the PMSC of international humanitarian or human 
rights nonns.
b. Local Law of the State where the opération takes place:
i) Whether it contains adéquate provisions conceming the actions of PMSCs and 
their staff;
ii) Whether it contains adéquate spécifie provisions conceming the PMSC 
industry, such as licensing and reporting requirements;
iii) Whether functioning enforcement institutions are in place;
iv) Whether the PMSCs are subject to local law or if  they are exempted (e.g., 
through a SOFA or similar instrument).
c. PMSC’s National Law (in situations where the PMSCs are from a country other
than that where the services are performed):
i) Whether it contains adéquate provisions, with extraterritorial application, 
conceming the actions o f the PMSCs;
ii) Whether it contains adéquate spécifie provisions conceming the PMSC 
industry, such as licensing and reporting requirements;
iii) Whether functioning enforcement institutions are in place.
d. Canadian Law:
i) In some situations, PMSCs may be subject to the Code of Service Discipline, 
either if they enter into a spécifie arrangement under section 60 of the 
National Defence Act (NDA) to that effect or if the conditions set out at
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ELEMENTS TO BE ADDRESSED IN PMSC CONTRACTS,
1. Standard clauses as per govemmental policies and procédures.
2. Sélection criteria established within the évaluation of criteria document.
3. Tenns requiring the PMSC:
a. to vet its employées to ensure they have not committed violations of LOAC or 
relevant criminal offences in the past;
b. to only employ individuals over the âge of 18;
c. to train its employées in LOAC and/or hum an rights law, both generally and in a 
context and task-specific manner;
d. to train on cultural awareness (including religious and gender issues);
e. to provide employées with training in the use o f equipment to be used in the 
course o f their duties;
f. to adopt standard operating procédures and rules goveming the use o f force in 
compliance with international law and in accordance with their mandate under the 
contract;
g  to provide for internai disciplinary sanctions and to take measures to allow 
affected persons to complain about misconduct;
h. to obtain the approval of the contracting authority for any sub-contracting o f 
contract tasks; and
i. To provide a performance bond or evidence o f adéquate liability insurance, 
including insurance against claims for compensation by third parties
4. Inclusion in the contract of a reminder of accountability for violations o f LOAC and
international human rights law, as applicable.
5. Measures to:
a. monitor performance and enforce compliance with the contract and the law;
b. invoke sanctions for violation of the contract such as termination, barring from 
bidding again, or contract pénalties; and
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whenever they carry out activities in discharge of their responsibilities under the 
contract. Identification should: be visible from a distance where mission and context 
allow, or consist o f a non-transferable identification card that is shown upon demand; 
and allow for a clear distinction between a PMSC's personnel and the public 
authorities in the State where the PMSC opérâtes. The same should apply to ail means 
of transport used by PMSCs.
12. Other equipment To include what items will and will not be provided by the Crown, 
how loaned equipped will be tracked and maintained and how liability for damaged 
or destroyed equipment will be handled. Should the CF loan a PMSC material and 
equipment, there is an obligation to ensure that such personnel are trained in the use 
of that equipment.
13. Limitation of liability and compensation to Canada and to third parties in case of 
breach of contract and/or wrongdoings. Any limitation o f liability/indemnification 
would require Treasury Board approval.
14. Amendment provisions and possibility to issue additional amplifications/détails in the 
course of the contract.
15. Termination clauses.
D-3/3 A0352619 25-000025
a) Threat Risk Assessments shall accompany contracts where contractors will 
require access to Protected/Classified Information or to restricted areas and 
clearance has not been validated. Mitigation stratégies are to be cleariy defined 
and approved at the appropriate level of acconntability in accordance with Annex
b) Threat Risks Assessments to include:
i) Threat Assessment regarding Protected/Classified information:
(1) What is the threat? (i.e. exposure of classified information to uncleared 
personnel);
(2) What is the likelihood? (low, medium, high);
(3) What are the conséquences? (i.e. loss of trust, loss of service); and
(4) What is the impact? (serious, grave).
ii) Risk Assessment to include:
(1) A description of existing safeguards in place to counter the threat;
(2) An assessment of vulnerabilities related to the threat (low, medium, high); 
and
(3) An assessment of existing risk (low, medium, high)
iii) Recommendations to mitigate risks to be identified, including:
(1) How safeguards will be implemented and assessed (satisfactory — needs 
improvement); and
(2) A reassessment of risk in light of safeguards (low, medium, high).
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OCT 3 1 2012
M. Vincent Lussier 
89, Route 112 
Weedon, Quebec JOB 3J0
Dear M. Lussien
This is in response to your request submitted under the Access to Information Act, for
Most current National Defence Directive on Sélection and Use of Private Military and Security 
Contractors on Deployed Opérations
Enclosed please fïnd ail requested records that could be located using the Department’s best efforts, within 
the constraints of die Act. You will note that no severances have been applied to these documents.
Please be advised that you are entitled to file a complaint with the Office of the Information Commissioner 
conceming the processing of your request within sixty days of the ieceipt of this notice. In the event you 
décidé to avail yourself of this right, your notice of complaint should be addressed to:
Office Information Commissioner 
Tower B, Place de Ville 
112 Kent Street, 22nd Floor 
Ottawa, Ontario 
K1A 1H3
We also wish to advise you that the Department of National Defence (DND) complies with the Treasury 
Board Secrétariat Guide for Posting Summaries of Completed Access to Information Requests. Summaries 
of DND requests can be found on our website www.forces.gc.ca under the tab “Completed Access to 
Information Request”.
Should you require clarification or assistance regarding your request, please contact Siobhan Neilson of my 
staff at (613) 996-0425, by e-mail at siobhan.neilson@forces. gc.ca or use our toll free number 
1-888-272-8207.
Yours truly,
J u lie  J an sen  
Director
Access to Information and Privacy 
Enclosures: 27 pages
Canada
NATIONAL DEFENCE DIRECTIVE ON THE SELECTION AND USE OF 
PRIVATE MILITARY AND SECURITY CONTRACTORS ON DEPLOYED 
OPERATIONS
The use of Private Military and Security Contractors (PMSC) has become a common 
feature on deployed military opérations, including those undertaken by the Canadian 
Forces. Contractors can provide support to military forces in a range o f areas, 
augmenting available equipment and resources and allowing national military forces to 
make the best possible use o f their personnel. The intent of this document is to pro vide 
guidance to the Department of National Defence and the Canadian Forces and to 
formalize the processes of deciding to contract a service and selecting a contractor. 
Recognizing that multiple factors must be considered and weighed, and that différent 
théâtres o f opérations will require différent solutions, this directive does not establish a 
“one size fits ail” template. Rather, it pro vides a methodical way to address these factors 
in order to reach sound décisions. Further, this directive recognizes the particular 
sensitivity related to the procurement of certain services, especially in the context of 
anned conflict, where they involve tasks related to the use o f force. Accoidingly, it is 
aimed at bringing those situations to the appropriate level o f authority for décision on 
whether the tasks should be contracted out. The directive reflects Canada’s international 
légal obligations; it is also inspired in part by the good practices identified in the 
Montreux Document on Pertinent International Légal Obligations and Good Practices o f 
States Related to Opérations of Private Military and Security Companies in Situations o f 
Armed Conflict, which were developed with Canada’s participation.
<Signed> <Signed>
W. Natynchyck R. Fonberg




1. This directive is intended for commandera, as well as their staff and advisors. The 
purpose of the framework is to create a rigorous and systematic decision-making 
process in order to mitigate operational, policy and légal risks as much as reasonably 
possible. Although it identifies and offers direction on key issues, it is not designed 
to supplant situation-specific policy and légal ad vice on what are complex issues.
2. The directive deals with services generally related to die protection, guarding and 
surveillance of persons and of assets, as well as others, such as those detailed 
below. The providers of those services will be referred to as Private Military and 
Security Contractors (PMSCs) in this directive, irrespective of how they qualify 
themselves or are qualified by other sources. The term PMSC covers business 
entities, their individual employées, personnel and sub-contractora, as well as 
individual contractors providing services outside of a corporate construct. Although 
in most instances in this directive the term PMSC will refer to both corporate entities 
and individuals, there will be occasions where the term will only apply to one o f these 
catégories; the précisé understanding of the term can be derived from the context in 
whidi it is used.
3. The expression PMSC will not include actors providing only logistical, administrative 
and other similar support services (e.g., maintenance, transport, catering, or 
construction). As such, décisions related to these service providers are not covered by 
this directive. The following is an illustrative, non-exhaustive list, o f the types of 
services which are intended to be covered by the directive:
a. Guarding and surveillance of assets (e.g., moveable objects, buildings, 
facilities);
b. Manning of check-points;
c. Protection of persons;
d. Escorting and protecting convoys;
e. Advising on matters of security and protection;
f. Opération of observation and/or weapons platforms (e.g., Unmanned 
Aerial Vehicles);
g. Handling of dogs in support o f military opérations; and
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of violations of LOAC and/or human rights by those PMSCs. 
Stratégies for mitigating these risks are outlined in Annex C.
c. Effect on broader Government of Canada objectives and consistency 
with Canadian foreign and defence policy. It is important to give close 
considération to how the contracting of a PMSC may affect broader 
Government of Canada efforts in the area of opérations. Issues that should 
be given close examination before determining whether to procure 
services from PMSCs include the potential impact on:
i. the development of local national security forces;
ii. disarmament, demobilization and réintégration efforts;
iii. the prolifération of small artns;
iv. the général stability o f the area o f opérations, including 
considération of the possibility that illégal armed groups may re- 
emerge as PMSCs;
v. the acceptability of PMSCs in the local environment; and
vi. the CF's relationship with the local population resulting fiom the 
association with a PMSC.
d. Respect for Canadian législation, régulations, directions and poücies 
concerning contracting for services. Parti cul ar attention should be paid 
to contract splitting, pay-rolling, compétition, indemnifîcation issues and 
the conflict o f interest/post employment code.
m  - DECISION-MAKXNG FRAMEWORK
Introduction
7. Any level of command (tactical, operational, or stratégie) can pursue the procurement 
of services fiom PMSCs through the appropriate contracting authority defined in the 
Délégation of Authorities for Financial Administration for DND and the CF (A-FN- 
100-002/AG-006). This process may be initiated and can occur either as a resuit o f 
pre-operational planning or while the opération is underway. The information 
required and the flow of the process should remain the same iiTcspective o f who 
initiâtes the process or who has the decision-making authority.
8. Commandera are expected to designate (by name or function) die individual 
responsible to him/her for the conduct o f die functions described in steps 1 to S 
below. Any analysis required to perforai these functions shall be as thorough as die
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prescriptive instructions to PMSCs and their personnel to avoid unwanted “mission 
creep” and prevent inappropriate or illégal acts being committed or the disclosure of 
classified information.
OverView of décision making process
13. The remaindcr of the main body of this document is designed to guide staff and 
décision makers through the process o f whether to contract a particular service and, if  
so, how to process the requirement. Step 1 involves an assessment o f the général 
stratégie environment and the tasks being considered.
14. At Step 2, the Commander, guided by the considérations provided at Annex B, would 
décidé whether the levelofriskis such that hea'she can continue with the contracting 
process or whether the décision must be refcrred to a higher authority, namely the 
supported operational commando: (e.g. Commander CEFCOM, Commander 
SOFCOM, or Commander CANADACOM). In the latter case, the support ed 
operational commander would, in consultation with JAG, DND/CF LA and 
ADM(Pol) as necessary, décidé whether to proceed, or, if  the level o f risk is 
especially high, refer the décision to the DM and CDS, highlighting the appropriate 
cautions.
15. Sélection criteria to be included in the Statement of Work/Statement o f Requirement 
and in the Request for Proposais (RFP) are established at Step 3. Guidance as to 
what should be included in these criteria is outlined below and includes an assessment 
of the professional background and past performance record o f PMSCs, their security 
reliability, the quality of their training, and their equipment. Annex C, Measures to 
Mitigate Risk o f Certain Légal Violations, should also be consulted at this stage. Also 
at Step 3 the contracting authority is determined in accordance with the Délégation of 
Authorities for Financial Administration of DND and the CF (A-FN-100-002/AG- 
006). If the requirement is beyond the delegated contracting authority, it must be 
referred to ADM(Mat)/DG Procurement Services. The compétitive process is 
conducted in accordance with relevant govemment policies and procédures, bids are' 
received and evaluated against the sélection criteria, and the winning bid is identified.
16. The contract is awarded at Step 4. Annex D, Key Issues to be Addressed in Contracts 
with PMSCs, should be consulted when drafting contracts. Annex C, Measures to 
Mitigate Risk o f Certain Légal Violations, and Annex E, Measures to Mitigate 
Security Risks, may also be useful at this stage.
17. Step S calls for ongoing assessment and oversight o f the contract and provides détails 
on the rôle o f the CF in the event of an investigation of wrongdoing by the PMSC.
STEP1




ii. Applicable local civil or criminal législation affecting PMSCs, 
such as raies conceming use o f force and the carrying o f weapons 
and whether local and légal Systems are considered functional and 
adéquate to fairly handle allégations of wrongdoing committed by 
PMSCs.
iii. Existence and scope of Status of Forces Agreement (SOFA) or 
other agreements or arrangements conceming the possibility for 
CF to use local, Canadian or foreign private service providers, their 
status under local law and jurisdiction over PMSCs contracted by 
Canada.
iv. Possibility of having the PMSC subject to the Code of Service 
Discipline, as per the National Defence Act.
Situations of impuntty shall be avoided. The CF shall ensure that 
PMSCs they contract will be subject to some forrn of effective légal 
jurisdiction. This could be done in various ways. For example, by 
negotiating concurrent jurisdiction, via a SOFA, over PMSCs contracted 
by Canada and ensuring that die Code o f Service Discipline applies to 
them. Another example could be a situation where a SOFA does not 
provide for CF jurisdiction and where the effectiveness o f the local légal 
system is doubtful. In this case giving pieference to PMSC personnel 
firom States where the prospect o f prosecution is real in the event they 
commit illégal acts could mitigate the risk of impunity.
STEP 2
Initial décision whether to pursué the contracting option, détermination of
appropriate authority level and launching of tiie tendering process
19. At this stage, the commander under whose authority the first step is conducted 
détermines whether he/she can dedde to pursuc the contracting option or if  the matter 
shall be referred to the supported operational commander. The considérations 
outlined at Annex B are provided to support this decision-making process. If the risk 
is determined to be too hïgh, the supported operational commander, with advice from 
ADM(Pol), JAG and DND/CF LA and the contracting authority as necessary, may 
dedde to assume dedsion-making authority or refer it to the CDS and DM. Any 
décision regarding the opération of intelligence, surveillance and reconnaissance 
platfbrms should be consulted with the Chief o f Defence Intelligence.
20. In making his/her dedsion whether to pursue the contracting option, the commander 
(at the tactical or operational level, as appropriate) should compare that option with 
that of having the services provided by CF members in terms of:
a. Operational, policy and légal risks;
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PMSC, whether or not these were the object of formai investigations 
and/or lawsuits, must be validated in writing and considered as part o f the 
évaluation process;
c. Required training. It is essential to ensure that the individuals already 
have the required training enabling thon to perform their tasks in an 
effective and reliable fashion, and in a manner that compiles with 
applicable international and national law;
d. Financial situation, includlng adéquate Insurance cover for the 
PMSC. th e  ability to enforce a contract is diminished if  the PMSC is 
insolvent or experiencing significant financial difficulty, and the risk o f 
légal and/or moral liability to Canada for damages caused by the PMSC or 
suffered by its employées, increases if  the PMSC is unable to provide 
compensation. Performance bonds may be required; and
e. Equipment This concems the operational reliability of the PMSC, but 
also involves issues of policy (e.g., small arms prolifération) and légal 
aspects (e.g., possible liability if individuals are not adequately equipped 
to safely perform the functions they are contracted to accomplish, legality 
of weapons under LOAC).
24. The détails of the criteria established at this stage, as well as the spécifie methods, 
tools and standards to be used to obtain and analyze the information are to be 
established under the commander’s authority and/or that o f the appropriate 
contracting authority. Although the way to quantify compliance with each criterion 
will vary depending on the spécifie circumstances of each opération, Annex C, which 
is largely reflectiye of the good practices set out in the Montreux Document, offers 
général considérations that will inform how the established criteria should be 
assessed. This includes acquiring information relating to the principal services the 
PMSC has provided in die past; obtaining référencés from previous clients o f the 
PMSC; acquiring information relating to the PMSC’s ownership structure; and 
ensuring the PMSC has no record attested from reliable sources of involvement in 
serious crimes. See Annex C for more détail.
25. The information identified shall be obtained and analyzed for each PMSC considered 
for the contract A décision not to include criteria from any o f the areas outlined 
above in the RFP and in the évaluation process must be approved by the CDS and the 
DM, through the appropriate contracting authority, regardless of the value o f the 
contract.
STEP 4
Selecting a PMSC and awarding the contract
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31. CF authorities must document and investigate any allégations of wrongdoing by 
PMSCs that arise during the course of a contract. The type of investigation will 
dépend on the nature of the allégations and the CF investigating authority within the 
host nation. In ail circumstances, the matter must be referred to the appropriate 
authorities (e.g. host nation authorities, CF Provost Marshall, international 
organization) for action. In instances where the matter is handled by authorities other 
than those of the CF (i.e. host nation police, international organization), the 
commandos will ensure that the necessary reasonable CF support is provided to those 
authorities.
32. Where there is a reasonable suspicion of a security breach by PMSCs (for example 
passing information on CF opérations to individuals not entitled to receive that 
information) the matter will be investigated through the Task Force Provost Marshall 
-  with the CF National Investigation Service and the CFNCIU if applicable. A 
damage assessment is submitted to the appropriate DND/CF authorities if  the 
information is suspected to involve sensitive, protected or classified subject matter in 
accordance with National Defence Security Policy (NDSP), Chapter 18.
Instructions conceming documentation
33. One file (comprised at a minimum of the information described in the preceding 
steps) will be created every time contracting to PMSCs is actively considered.
34. Each CF task force commander on opérations where the use of PMSCs is considered 
or.takes place shall be responsible for ensuring that such files are created and 
maintained. Furihermore, CANOSCOM and as appropriate, CEFCOM, 
CANADACOM and CANSOFCOM will maintain général PMSC contracting files 
comprised of the material provided by the various CF task forces, as well as material 
the Commands might themselves generate and gather.
35. CF task forces shall provide information to CANOSCOM (when applicable through 
CEFCOM, CANADACOM and CANSOFCOM) in accordance with the following 
rules:
a. Ail supporting documents/information when the matter must be referred to 
the supported commander (or higher) for action/décision.
b. Copy of contracts concluded in theatre 7 days following signature.
c. Entire PMSC contracting files upon termination o f an opération.
36. The Departmental Security Officer, or his/her delegate, may conduct quality control 





Protocol Additional to the Geneva Conventions o f 12August 1949, and 
Relating to the Protection ofVîctims o f International Armed Conflicts 
(Protocol 1) as someone who meets ail o f the following conditions:
i. is specially recruited locally or abroad in order to fight in an armed 
conflict;
ii. does, in fact, take a direct part in the hostilities;
iii. is motivated to take part in the hostilities essentially by the desire 
for private gain and, in fact, is promised, by or on behalf o f a Party 
to the conflict, material compensation substantially in excess of 
that promised or paid to combatants o f similar ranks and functions 
in the armed forces of that Party;
iv. is neither a national of a Party to the conflict nor a résident of 
territory contre lied by a Party to the conflict;
v. is not a member of the armed forces o f a Party to the conflict; and
vi. has not been sent by a State which is not a Party to the conflict on 
official duty as a member o f its armed forces.
b. The label “mercenary” carties a definite stigma. It triggers significant 
policy and public affairs implications that cannot be ignored. Mercenaries 
are the subject of two spécifie conventions: the 1977 Organisation o f  
Afncan Unity Convention for the Elimination ofMercenarism and the 
1989 United Nations International Convention against the Recruitment, 
Use, Financing and Training o f Mercenaries. The aim of these 
instruments is to prohibit the use o f mercenaries and to criminalize both 
the use of mercenaries and participation in hostilities as a mercenary.
c. Although a majority o f States, including Canada, are not party to the 
above-mentioned conventions, a number of Canada’s traditionally like- 
minded countries such as New Zealand, Australia and France haye 
adopted national législation in line with the 1989 UN Convention. Except 
for the States party to these conventions and those who otherwise prohibit 
such activities under their national législation, “mercenarism” is not 
illégal.
d. Under international law, the légal conséquences o f meeting the définition 
of mercenary are the same as being a civilian taking a direct part in 
hostilities. The only additional spécifie conséquences are that mercenaries 
either from countries that outlawed that practice or operating in such 
countries could be tried for that fact.
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FACTORS TO CONSIDER IN DETERMINING LEVEL OF AUTHORITY 
REQUIRED TO AUTHORIZE CONTRACTING A PMSC
1. The following considérations are provided to assist in the process o f determining 
the level o f authority required to dedde to contract certain functions.
2. If any of the following situations apply, the matter shall be referred to the 
supported operational command for décision, or to the DM and CDS:
a. Tasks assigned to contractors involve direct support to combat opérations
b. Canada is party to an international armed conflict (which raises spécifie questions 
of légal status)
c. Criminal jurisdiction over the contractors is uncertain because:
(1) either:
(a) the contractors are exempted from application of local law or, if 
not exempt,
(b) t h e  local law and/or légal S y s te m  are e i t h e r  a s s e s s e d  as:
i. dysfunctional/ineffective, or
ii. unable to be assessed; and
(2) jurisdiction of the Code of Service disdpline over the contractors is 
uncertain.
d. Contractors have access to Top Secret, Canadian Eyes Only or any “Eyes Only” 
information
e. High potential of négative impact on Government of Canada objectives and 
foreign and defence polides (to be assessed by Policy Advisers, at the tactical, 
operational and/or stratégie level as required) including elements such as:
(1) development o f local national security forces;
(2) disarmament, demobilization and réintégration efforts;
(3) prolifération of small arms;
(4) général stability of the area of opérations, including considération of the 
possibility that illégal armed groups may re-emerge as PMSCs; and
(5) public linkage to a PMSC on the CFs relationship with the local 
population.
3. The issue of whether functions can be contracted out can always be referred by a 
commander to the supported operational command for dedsion or, at the supported 
operational commanderas discrétion, to the DM and CDS. The indicators to be 
considered in dedding whether to refer the issue to higher authorities are:
a. Services include security tasks;
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MEASURES TO MITIGATE RISKS OF CERTAIN LEGAL VIOLATIONS
1. Cleariy defining and limiting the tasks assigned to PMSCs:
a. Some tasks inherently présent greater risks o f breach than others. A ta minimum, 
the contract should provide:
i) Cleariy defîned tasks. Ambiguous and open-worded contracts must be 
avoided as they encourage mission creep and increase the risks;
ii) Clear and adéquate guidelines on how to behave in any given situation, 
including standard operating procedures/rules goveming the use o f force 
consistent with applicable international and national law.
2. Assessingthequalityoftraining:
a. PMSCs and their staff must reçoive adéquate training prior to performing their 
tasks;
b. The quality, level and nature of the training will dépend on the nature o f the tasks 
and général légal risk levels;
c. PMSCs whose tasks entail the possibility of using force must be trained in a 
manner that conforma to human rights standards and LOAC. Contractors must 
ensure their personnel are trained in the use o f weapons;
d. Especially in cases where the personnel corne from a country other than that o f 
the opération, contractors must provide their personnel training in matters such as 
religious, cultural and gender issues;
e. PMSCs can be made to undertake and guarantee that their personnel have 
received adéquate training. Such standards can be set in the contract and/or a 
licensing régime to which it is subjected;
f. The CF could assess the adequacy of the training by monitoring training sessions 
or conducting validation;
g  The CF can also consider providing elements o f training to the PMSC.
3. Assessing professional background and financial situation of PMSC:




6. Ensuring PMSC is appropriaiely equipped to carry out the required tasks.
7. Applying appropriate légal enforcement mechanisms (which ones apply and what, if
anything, should be put in place to bring the situation to an acceptable level o f risk):
a. Contractual:
i) Language of the contract itself;
ii) Enforceability o f the contract (access to a functioning légal systera and 
existence of effective “leverage”, financial or others); and
iii) Unilatéral and immédiate temrination of the contract by the CF in the event o f 
misrepresentation in respect o f 4(a) above or of crédible allégations of 
violations by members o f the PMSC of international humanitarian or human 
rights norms.
b. Local Law of the State where the opération takes place:
i) Whether it contains adéquate provisions conceming die actions of PMSCs and 
their staff;
ii) Whether it contains adéquate spécifie provisions conceming the PMSC 
industry, such as licensing and reporting requirements;
iii) Whether functioning enforcement institutions are in place;
iv) Whether the PMSCs are subject to local law or if  they are exempted (e.g., 
through a SOFA or similar instrument).
c. PMSC’s National Law (in situations where the PMSCs are from a country other
than that where the services are performed):
i) Whether it contains adéquate provisions, with extraterritorial application, 
conceming the actions of the PMSCs;
ii) Whether it contains adéquate spécifie provisions conceming the PMSC 
industry, such as licensing and reporting requirements;
iii) Whether functioning enforcement institutions are in place.
d. Canadian Law:
i) In some situations, PMSCs may be subject to the Code of Service Discipline, 
either if they enter into a spécifie arrangement under section 60 o f the 
National Defence Act (NDA) to that efifect or if  the conditions set out at
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ELEMENTS TO BE ADDRESSED IN PMSC CONTRACTS
1. Standard clauses as per govemmental policies and procédures.
2. Sélection criteria established within the évaluation of criteria document.
3. Tenns requiring the PMSC:
a. to vet its employées to ensure they have not committed violations of LOAC or 
relevant criminal offences in the past;
b. to only employ individuals over the âge of 18;
c. to train its employées in LOAC and/or hum an rights law, both generally and in a 
context and task-specific manner,
d. to train on cultural awareness (including religious and guider issues);
e. to provide employées with training in the use o f equipment to be used in the 
course of their duties;
f. to adopt standard operating procédures and raies goveming the use of force in 
compliance with international law and in accordance with their mandate under the 
contract;
g. to provide for internai disciplinary sanctions and to take measures to allow 
affected persons to complain about misconduct;
h. to obtain the approval of the contracting authority for any sub-contracting o f 
contract tasks; and
i. To provide a performance bond or evidence o f adéquate liability insurance, 
including insurance against daims for compensation by third parties
4. Inclusion in the contract o f a reminder of accountability for violations o f LOAC and
international human rights law, as applicable.
5. Measures to:
a. monitor performance and enforce compliance with the contract and the law;
b. invoke sanctions for violation of the contract such as termination, barring from 
bidding again, or contract penalties; and
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whenever they carry out activities in discharge of their responsibilities under the 
contract. Identification should: be visible from a distance where mission and context 
allow, or consist of a non-transferable identification card that is shown upon demand; 
and allow for a clear distinction between a PMSCs personnel and the public 
authorities in the State where the PMSC opérâtes. The same should apply to ail means 
of transport used by PMSCs.
12. Other equipment To include what items will and will not be provided by the Crown, 
how loaned equipped will be tracked and maintained and how liability for damaged 
or destroyed equipment will be handled. Should the CF loan a PMSC material and 
equipment, there is an obligation to ensure that such personnel are trained in the use 
of that equipment.
13. Limitation of liability and compensation to Canada and to third parties in case of 
breach of contract and/or wrongdoings. Any limitation of liability/indemnification 
would require Treasury Board approval.
14. Amendment provisions and possibility to issue additional amplifications/details in the 
course of the contract.
15. Termination clauses.
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a) Threat Risk Assessments shall accompany contracts where contractors will 
require access to Protected/Classified Information or to restricted areas and 
clearance has not been validated. Mitigation stratégies are to be cleariy defined 
and approved at the appropriate level o f accountability in accordance with Annex
B;
b) Threat Risks Assessments to include:
i) Threat Assessment regarding Protected/Classified information:
(1) What is the threat? (i.e. exposure of classified information to uncleared 
personnel);
(2) What is the likelihood? (low, medium, high);
(3) What are the conséquences? (i.e. loss o f trust, loss of service); and
(4) What is the impact? (serious, grave).
ii) Risk Assessment to include:
(1) A description o f existing safeguards in place to counter the threat;
(2) An assessment of vulnérabilités related to the threat (low, medium, high); 
and
(3) An assessment of existing risk (low, medium, high)
iii) Recommendations to mitigate risks to be identified, including:
(1) How safeguards will be implemented and assessed (satisfactory -  needs 
improvement); and
(2) A reassessment of risk in light of safeguards (low, medium, high).
E-2/2 A0352619_27-000027
